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ROUMANIE 
LA CHUTE 
DU TYRAN 

"NE CHANGE PAS 
LA NATURE 
DE L'ETAT 

Les Édias bourgeois ont relaté en 
long et large les évènements récents 
de Roumanie, se livrant à une orgie 
d'images, peut-être intéressantes pour 
l'audimat, aais qui ne faisaient que 
passer superficiellement sur les raisons 
de la crise économique et politique 
roumaine, et qui ne pouvaient donner 
aucune idée de ce que risque de connaître 
le pays dans les prochains mois et années 
ni de ce qui attend les prolétaires 
à l'avenir. 

Le fait que la Roumanie - avec la 
Hongrie aît été présentée c0111111e un 
modèle parmi les pays de 1 'Est n'est 
pas étranger à la réticence "pudique" 
des analystes bourgeois à parler du 
pass:é. Sa politique d'indépendance vis­
à-vis de l'URSS en effet avait fait 
de la Roumanie la petite préférée de 
1 'Ouest, et lorsqu'elle se tourna vers 
les banquiers occidentaux au début des 
années 80, ceux-<:i sûrent montrer leur 
"confiance" en l'inondant de capitaux 
destinés à l'achat de marchandises et 
de techniques de l'Ouest ! 

IA PSFlJOO "M:RT 00 SJCIALISME'' 

Il y aurait beaucoup à dire sur la 
Roumanie cormne sur tous les pays qui ont 
craché sur la révolution d'Octobre et 
ses enseignements pour n'en tirer qu 'une 
infâme bouillie bourgeoise, nationaliste 
et contrerévolutionnaire. 

La Roumanie, qui échange, après la 
guerre, un roi blanc contre un monarque 
"rouge" de la pire espèce stalinienne, 
s'est livrée à la plus oppressante des 
exploitations du prolétariat et à 
l'écrasement le plus .bmtal de toutes 
les couches laborieuses, et a avec d'au­
tres représentée ce que les prolétaires 
- assourdis par le chahut idéologique de 
l' ensemble des classes bourgeoises et 
petites-bourgeoises - ont cm être du 
socialisme ou du communisme. 

I.e prolétariat des pays impérialistes 
démocratiques à qui l'opportunisme avait 
fait miroiter la grandeur des 
réalisations sociales et économiques des 
pays de l'Est, apprend aujourd'hui, 
après une série d'explosions sociales et 
poli tiques ces dix dernières années , que 
le "socialisme existant" n'en était 
nullement, que la "planification socia­
liste", que nous avons toujours dénoncé 
comme un leurre destiné aux prolétaires, 
ne résistait pas aux crises du capital, 
que le prolétariat, qui aurait dû déite­
nir le pouvoir, n'était qu'un troupeau à 
tondre par les aparatchiks et la nomen­
klatura! 

Avec Ceausescu tombe l'un des der­
niers et sinistres mirages du "soc:ia­
lisme", produit d'un phénanène histo­
rique de contre-révolution mondiale et 
de falsification honteuse de tout ce que 
le marxisme a pu donner à la classe 
ouvrière mondiale dans son canbat contre 
le capitalisme. 

Les dérrocrates imbéciles crient leur 
joie devant "la défaite irrémédiable du 
socialisme", proclament Lénine "le mort 
de l'armée" (couverture du "Point", déc. 
89). En fait ils se réjouissent 
seulement de l'espoir de voir tomber les 
Etats de l'Est - trop longtemps mainte­
nus militairement dans le giron de l' 
URSS - dans leurs propres griffes. Ces 
griffes, ils ont commencé à les planter 
il y a plus de dix ans quand l'économie 
"socialiste" à bout de souffle les appe­
la pour renflouer sa barque avec des 
capitaux frais! L'effet ne fut en fait 
que d 'élargir la voie d'eau et ce sont 
les prolétaires qui furent encore plus 
mis à contribution pour écoper. 

( Suite en page 4 ) 

L'EUROPE DE L'EST SE DEMOCRATISE 
POUR STABILISER 

LA DOMINATION DU CAPITAL 
·L'Accélération sensationnelle au cours de cet hiver des 

remaniements politiques dans les Etats du glacis soviétique 
a été bruyamnent saluée à l'Ouest, et d'autant plus bruyam­
ment qu'elle se déroulait dans 1' ordre et le calme, avant 
l'épisode roumain. C0111111ent aurait-il pu en être autrement, 
alors que partout les équipes dirigeantes nouvelles, ou pas 
si nouvelles, ne parlent plus que d'ouverture aux capitaux 
et aux marchandises occidentales ? Un financier de Wall Street 
confiait au "Monde" le cri du coeur des capitalistes occiden­
taux: "ce qui se passe est très important. Pour la liberté. 
Et pour le business ••. ". Le "rideau de fer" que Staline avait 
baissé sur 1 'Europe de 1 'Est pour protéger ce qu'il appelait 

le "camp socialiste" - les pays sous domination de l'impéria­
lisme russe - du marché mondial est définitivement levé. Le 
mur qui prétendait fixer les frontières de l'influence soviéti­
que s'est effondré. La perspective d'un libre business dans 
un vaste marché s' oouvre aux convoitises rivales des pays 
de l'Europe de l'Ouest, des USA et du Japon. 

LES TROMPETTES DE JERICHO 

Dons le "Dix·huit brumaire de Louis bona­
porte", Marx s'exclame: "les démocrates 
croient oux trompettes dont les sonorités 
renversèrent les murailles de Jéricho! Cha­
que fois qu'ils rencontrent devant eux les 
murailles du despotisme, ils s'efforcent de 
refaire le miracle!". Les démocrates de cet 
hiver 89, qui se sont conduits tout aussi 
"parlementairement dons. la rue" que leurs 
prédécesseurs parisiens de 1849, auraient 
enfin réussi ce miracle. Le ministre des Af­
faires étrangères Tchécoslovaques du nou­
veau gouvernement déclore que ce qui l'a 
le plus impressionné dans les événements, 
c'est "la culture politique" de la population: 
"ces gens qui ont commencé Jo révolution 
après Jo répression brutale du 17 novembre 
(répression d'une manifestation étudiante, 
moins brutale en réalité que Jo répression 
des manifestations étudiantes de 86 dans Jo 
Fronce démocrotique - NdlR) n'ont pas cossé 
un seul carreau, ni attaqué un seul poste de 
police !" ( 1 ). Après cela Vaclav Hove! peut 
bien olier foire bénir son élection à la pré­
sidence de la République, obtenue à l' unani­
mité des députés staliniens: voilà une révo­
lution bien miraculeuse ... 

H n'est pas nécessaire d'être marxiste 
pour douter qu'une telle mascarade ail quel­
que chose à voir avec une révolution. Une 
révolution est le résultat d'un affrontement 
violent entre des classes en guerre, 

Pour analyser correctement la portée des événements en 
cours et avant d'esquisser une estimation de l'évolution des 
rapports de force inter-impérialistes qu'ils révèlent, il 
est d'abord nécessaire de répliquer à l'assourdissante propa­
gande bourgeoise qui les présentent cormne une révolution et 
un passage du socialisme au capitalisme. 

ou, pour reprendre Jo formule d'Engels, l'oc: 
te le plus autoritaire qui soit, celui por le­
quel une partie de Jo population impose, à 
coups de fusils, sa volonté à une autre par­
tie de Jo population. Les révolutions paci­
fiques n'existent pas. Si on met de côté le 
cos de la Roumanie, dons aucune de ces 
"révolutions de velours" n'est opporu quoi 
que ce soit qui ressemblait à des combats en­
tre des classes ennemies. Et en Roumanie, 
les combats meurtriers qui ont décidé de l'is­
sue ont opposé l'armée régulière à des élé­
ments des corps spéciaux de répression ("Se­
curitate"); c'est-à-dire que les combats se 
sont déroulé~ entre fractions de l'appareil 
d'Etat, non contre cet appareil lui-même. 

Le foit que ces changements politiques se 
soient produits sous une certaine pression po­
pulaire extra-parlementaire ne changerait rien 
à l'affaire. Mois il fout constater que ces 
manifestations n'ont pris leur pleine ampleur 
qu'après ou moins l'amorce des changements. 
Dons le cos de Jo Bulgarie et surtout de la 
Hongrie les manifestations de masse n'ont 
joué aucun rôle: tout le processus est parti 
des plus hauts sommets de l'Etat sons qu'op­
paroisse jomois de pression extro-porlementqi­
re. Enfin en Pologne, les manifestations et 
grèves qui ont eu lieu se sent déroulées con­
tre le nouveau gouvernement. 

Ces brèves remarques suffisent pour con­
clure qûe ce qui est en cours, c'est un pro­
cessus (plus ou moins contrôlé) de réforme 

des régimes existant, pas le renversement de 
ces régimes. 

Une outre constatation est à foire, à pro­
pos de la nature de classe de ces grands ras­
semblements "populaires". En plus des aspi­
rations à la liberté et à la démocratie, le 
trait commun oux manifestants de Berlin, 
de Prague ou de Bucarest, c'est le nationalis­
me. Le nationalisme et l'idéologie démocra­
tiques, qui· prétendent englober "tout le peu­
ple", sont des idéologies de classe, des idéo­
logies bourgeoises. Et en fait ce sont des 
couches bourgeoises ou petites-bourgeoises, 
frustrées d'être tenues à l'écart du pouvoir, 
qui ont été les véritables acteurs de ces 
mouvements et qui ont finalement réussi 
à placer leurs représentants ou sein des nou­
veaux gouvernements. Lo classe ouvrière ne 
s'est pas manifestée en tant que classe, pour 
ses intérêts propres. Lorsqu'elle o foit grève; 
comme en Roumanie et en Tchécoslovaquie, 
c'est à l'appel des étudiants, en tont que 
simple composante indifférenciée du "peu­
ple". Jusqu'à présent, elle n'o pos eu lo for­
ce de refuser les appels ou maintien de l'u­
nion du peuple, de l'union nationale entre 
les classes. 

"Le démocrate, parce qu'il représente lo 
petite-bourgeoisie, por conséquent une classe 
intermédiaire, ou sein de laquelle s'émous­
sent les intérêts des deux dosses opposées, 

( Suite en page 6 ) 

SOLIDARITE DE CLASSE 
AVEC LES TRAVAILLEURS IMMIGRES 

Depuis plusieurs semaines et plusieurs mois le "problème" 
de 1 'immigration est revenu au centre de la vie politique. 
Le climat ne cesse de se durcir contre les travailleurs immi­
grés, cormne par hasard 'au moment où on assiste à un renouveau 
des luttes (avec souvent une fortE! participation d'immigrés, 
coome chez Peugeot) , et où le mécontentement s'accroît de 
façon générale; le refus du maire de Montfermeil d'accueillir 
des enfants d'~és dans les écoles maternelles, les mani­
festations cgntre la construction de mosquées, le tollé général 

à propos du foulard islamique en ont été les principaux épiso­
des rapportés par les grands organes d'informations (les inci­
dents et crimes racistes étant rangés dans la rubrique "faits 
divers"). L'extrême-droite a été évideJIDllent l'avant-garde 
de cette offensive, en multipliant les manifestations contre 
les mosquées et contre les crimes dont elle rend les étrangers 
responsables, en faisant des meetings, en diffusant massivement 
sa propagande par tracts, émissions de télévision, etc. 

Il faut relever au passage les 
différences de réaction de ce qu'on appelle la 
"classe politique" - autrement dit l'ensemble 
des homi"T!es et partis politiques du système 
politique bourgeois - vis-à-vis des thèses du· 
Front National. D'un côté Le Pen voit son 
immunité parle!T)entoire levée et il sera pour­
suivi pour son calembour (?) "Dumfour­
crématoire" et ses allusions anti-sémites 
provoquent l'indignation générale. De l'autre 
côté la campagne permanente du F .N. contre 
les immigrés trouve un écho auprès de ces 
partis: souvenons-nous de Jo formule de 
Fabius quand il était premier ministre: "Le 
Pen pose de bonnes questions':. 

L'explication •est facile: l'anti­
sémitisme n'est pas un th~me à utiliser, sur­
tout dons les conf\its politiques inter­
bourgeois, cor la légitimité du. système poli­
tique actuel s'alimente encore à lo "lutte 
de la démocratie contre lo barbarie nazie"; 
et le trait distinctif de cette barbarie est 
l'extermination des juifs et l'anti-sémitisme. 
Alors que l'éternel rival germanique risque 
de devenir plus puissant et donc plus mena­
çant que jamais, la bourgeoisie estime que 
ce n'est vraiment pas le moment d'affaiblir 
cette idéologie de l'anti-fascisme démocra­
tique si utile pour créer l'union nationale 
et pour obtenir des concessions de l' Allema-
gne. 

Par contre Jo ~aine onti-immigrés 
ne peut gêner en rren les bourgeois 
si elle ne prend pas des couleurs racistes 
trop extrêmes qui pourraient indisposer les 
clients orobes. Bien plus, elle est une arme 
très efficace de division des rangs ouvriers 
ainsi qu'un moyen irremplaçable de 
créer une diversion de la colère engendrée 
par la· détérioration des conditions sociales 
des travailleurs. Et l'arabe (ou l'étranger) 
peut, comme autrefois le juif en Allemagne, 
servir de bouc émissaire de la crise d'autant 
plus facilement que le passé colonial o depuis 
longtemps largement diffusé ce racisme dons 
Jo société. 

L'hostilité envers les travailleurs im­
migrés n'est pas la conséquence des agisse­
ments du F.N.; elle est une conséquence du 
capitalisme où la concurrence dresse cons­
tamment les travailleurs les uns contre les 
autres. Le capitalisme français qui a une 
longue histoire d'importation de main d'oeu­
vre étrangère, a une histoire tout aussi lon­
gue de racisme et de heurts entre travail­
leurs de différentes nationalités. La 
bourgeoisie sait depuis toujours attiser les 
divisions entre les travoiileurs, et en parti­
culier te racisme, pour parai yser la classe 
ouvrière et freiner au maximum son entrée 
en lutte. La social-démocratie, experte en 

maintien de la paix sociale et riche d'une ex­
périence de guerres coloniales, est particu­
lièrement adroite pour jouer sur ce 
registre, tout en débitant son écoeurant dis­
cours humaniste. 

SOLIDARITE AVEC 
CLANDESTINS 
SANS-PAPIERS! 

LES TRAVAILLEURS 
REGULARISATION DES 

. L'orientation donnée por Mitterrand lors 
de son intervention télévisée de début décem­
bre illustre cette méthode. Tout en voulant 
se montrer "rassurant" pour les travailleurs 
étrangers en règle, il o déclaré - et c'est Jo 
première fois à un niveau élevé de J'Etat -
que les immigrés étaient "trop nombreux". 
Lo notion de "seuil de tolérance", que le PS 
condamnait lorsqu'il était dons l'opposition, 
a reçu un avol officiel: on peut "tolérer" les 
travailleurs étrangers - à condition qu'ils ne 
soient pos trop nombreux et bien sûr qu'ils 
ne se fassent pas remarquer. Mois contre les 
travailleurs sons-papiers (appelés "clandes­
tins pour mieux foire frissonner le petit­
bourgeois), il fout sévir, il fout prendre des 
mesures, il fout expulser. Ces travailleurs 
en effet... mettraient en péril les institu-

( Suite en page 2 ) 
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SOLIDARITE DE CLASSE AVEC LES TRAVAILLEURS IMMIGRES 
( Suite de la page 1 ) 

tians françaises ! Pour les bourgeois, ce sont 
toujours les exploités qui sont coupables ou 
en ;·out cas donÇJereux. 

Mais les travailleurs sans-papiers ne sont 
pas "c.landestins" pour 1,.,, entreprises qui les 
emnloient, ni pour l'économie française en 
général. Les 7 représentants des grands im­
périalismes "occidentaux" se sont réunis lors 
du "sommet de 1 'Arche" en juillet, dans un 
bâtiment construit en partie par des travail­
leurs "clandestins". Les Jeux Olympiques de 
Savoie ne pourront avoir lieu sans le travail 
des sans-papiers pour construire les instal­
lations, etc. Il serait possible de multiplier 
à 1 'infini les exemples; après les déclara­
tions de Mitterrand, la presse a relevé que 
ces travailleurs étaient indispensables dans 
certains secteurs non négligeables de l'écono­
mie, comme le Bâtiment. Que ces bonnes 
âmes 5,e· rassurent; l'Etat se gardera bien de 
frapper les entreprises, petites ou grandes 
qui y ont recours, à 1 'exception peut-être 
de quelques artisans, plutôt d'origines 
étrangères, que l'on pourra publicitairement 
exhiber devant les médias. 

La campagne contre les sans-papiers n'a 
pas pour but de résorber le travail au noir. 
Elle est une compagne pour le renforcement 
du contrôle sur toute l'immigration. Et les 
belles paroles sur "l'intégration" des bons im­
mi9rés servent de carotte pour faire accep­
ter aux travailleurs en situation régylière et 
à leurs enfants (la dite "deuxième généra­
tirm") le bâton de la pression policière, admi­
nistrative et sociale, accrue. 

Vis-à-vis des travailleurs français cette 
campanne jette le soupçon sur l'ensemble 
des prolétaires étrangers; elle fournit les 
bases du raisonnement qui est développé -
division du travail oblige - par les forces 
clairement racis•<:.s: l'Etat reconnaîT lui­
même qu'il est juste d'expulser quelques mil­
liers d'étrangers sans papiers qui viennent 
nous prendre notre travail; pourquoi alors ne 
pas expulser les quelques millions d'autres 
et donner ainsi du travail aux millions de 
chômeurs ? 

Les travailleurs immigrés sont donc, de 
fait, désignés comme une cause de la dégra­
dation de la situation des travailleurs fran­
çais, tant au niveau du chômaÇJe, des salai­
res que des prestations sociales, du 
logement. La responsabilité du système capi­
taliste en crise s'évanouit ainsi: la division 
et les affrontements raciaux ou nationaux 
peuvent alors servir de dérivation et de pré­
vention à la constitution de l'unité proléta-

rienne pour la lutte contre 1 'exploitation 
capitaliste. 

L'INTEGRATION EST UN MENSONGE BOUR­
GEOIS. UNITE PROLETARIENNE CONTRE 

LE CAPITALISME 

La notion "d'intégration", qui serait le ver­
sant positif de la ,chasse aux sans-papiers, 
est devenue un slogan commun à pratique­
ment toutes les organisations politiques et 
sociales. Elle est sot·"cnue, bien sûr, par 
"SOS racisme" et par "France-Plus" (associa­
tion d'arrivistes et d'aigrefins que les médias 
veulent faire passer pour les porte-paroles 
des "Beurs"): ces organisations n'hésitent pas, 
à vanter en plus, avec l'appui des inévitables 
sociologues "spécialistes-en-immigration" 
payés par tel ou tel ministère, les avantages 
d'un soi-disant "modèle français de l'intégra­
tion" qui serait sans égal en Europe ! 

Ce1'te énormité ne peut que susciter une 
colère justifiée chez ceux qui sont contraints 
de subir quotidiennement le racisme, l'oppresc 
sion, 1' insécurité, les mauvaises conditions 
de vie et de travail, les exactions policières, 
patronales, administratives, etc., même avec 
tous leurs papiers en règle - ne parlons pas 
de ceux qui n'ont pas cette chance. La réalité 
du "modèle français d'intégration", il faudrait 
aller la demander aux victimes des crimes 
racistes, à ces c.lochards arabes massacrés 
par des viÇJiles lyonnais (tout-à-fait convain­
cus, eux, du messnqe présidentiel: "il y en a 
trop" et désireux de résoudre ce "problème"), 
à ces résidents de fovers Sonacotra détruits 
par des attentats ou ~ c<;s travailleurs afri­
cains contraints de coucher dehors après la 
cl"!struction de leur squatt: c'est la réalité 
d'un véritable état d'exception, parfois sim­
plement constitué de "simples" discrimina­
tions vexatoires, parfois carrément bestial, 
sous lequel est contrainte de vivre toute une 
partie de la classe ouvrière. 

Il y a bien sûr des exceptions; certains élé­
ments arrivent èt :échapper à leur condition 
d'origine: un tel peut devenir médecin et 
maire adjoint d'une grande ville, tel autre 
cinéaste, une troisième député européen. 
Pour cette mince couche de nouveaux bour­
geois et petits-bourgeois, l'intéÇJration n'est 
pas un mythe. Mais ces exceptions confir­
ment la règle. Pas plus que le capitalisme 
ne peut supprimer la condition ouvrière et 
intégrer le prolétariat dans la classe domi­
nante, pas davantage ne peut-il et ne veut­
il supprimer les divisions au sein de 
la closse ouvrière et accorder l'épalité des 

traitements et des conditions entre les prolé­
taires français et ceux qu'il est allé chercher 
au déJà de ses frontières pour disposer d'une 
main d'oeuvre taillable et corvéable à merci. 
En témoigne la fait que le comité pour l'inté­
gration mis en place par le gouvernement 
s'intéresse essentiellement à l'adoption de 
nouvelles mesures répressives: chasse aux 
sans-papiers, renforcement du contrôle aux 
frontières, ré-examen du fonctionnement, 
jugé trop laxiste, des services chargés de 
s'occuper des réfugiés politiques, etc. 

La bourgeoisie doit cependant s'efforcer 
de créer aussi des amortisseurs sociaux à 
1 'intention des travar.leurs étrangers, car 
1 'ordre social ne peut exclusivement reposer 
sur la répression et le terrorisme sans qu'il 
y aiT des risques de réactions violentes. 
C'est la raison pour laquelle le gouvernement 
fait miroiter cette idée mythique d'une "in­
tégration", de la même façon que les gouver­
nements de gauche des années précédentes 
faisaient miroiter les perspectives de 1 'éga­
lité des droits, de la carte unique, de la fin 
des expulsions, de la régularisation ou du 
droit de vote. Lo différence est que le gou­
vernement actuel se garde bien d'expliquer 
quelles mesures précises il envisaÇJerait der­
rière cette notion vague d'intégration. Et si 
en fait il n'y a pratiquement rien d'autre que 
du vent, c'est parce que les services gouver­
nementaux estiment que le terrain est suf­
fisarlœnt IECifié, entre autres par les as­
occiatians qu'ils subventionnent, !XJllr qu'il 
n'y oit !ES besoin d'accorder des con:essions 
un tant soit peu significatives aux :imn:igrés. 

LUTTE DE CLASSE CONTRE LE CONTROLE 
DE L'IMMIGRATION ! 

Pour obtenir des améliorations concrétes, 
les travailleurs étrangers n'ont rien à attendre 
de la "bonne volonté" supposée du gouverne­
ment PS, gérant empressé du capitalisme 
français; ni du PCF qui lui était associé il 
n'y a pas si longtemps, et qui approuve la 
chasse aux sans-papiers: en tant que principal 
vecteur, avec la bureaucratie syndicale qui 
lui est liée, du chauvinisme au sein 
de la classe ouvrière, le PC n'a pas 
peu contribué aux divisions entre français et 
immi!]rés et il n'a bien sûr iamais réellement 
lutté' contre la situation d'infériorité sociale 
de ces derniers. Les travailleurs étrangers ne 
peuvent pas s'en remettre aux associations 
humanistes, chrétiennes et antiracistes 
dont toute l'action et toutes les campagnes 
sont des diversions à la lutte en tendant à 

foire d'un problème social, une myriade de 
problèmes individuels. Leurs grandes campa­
gnes d'opinion sont condamnées d'avance à 
l'échec, comme la campagne 89 pour l'éÇJoli­
té, parce que toutes les questions sociales 
ne peuvent trouver de solution que sur Je 
terrain des rapports de forces et pas sur le 
terrain fantômatique des opinions. 

Toutes les améliorations des conditions de 
vie des travailleurs immigrés, comme celles 
des travailleurs en général, ne pourront être 
obtenues que par la lutte ouverte contre 1 'ex­
ploitation capitaliste, contre l'Etat bour­
geois et ses larbins. 

Cette lutte n'est pas de l'intérêt des seuls 
travailleurs immigrés; elle doit rencontrer 
le soutien sans réserve et impliquer. la parti­
cipatio~. ac!ive des travailleurs français, 
dans 1 mtéret de la classe ouvrière toute 
entière. Le fait qu'un ;JCrtie des travailleurs 
soit soumis sans pouvoir réagir à un 
despotisme patronal et bourgeois particuliè­
rement sévère affaiblit la capacité de résis­
tance et de lutte de 1 'ensemble des travail­
l:urs dans la guerre quotidienne que leur 
hvre le capitalisme. La solidmité des prolé­
taires français avec les prolétaires immigrés, 
la lu.tte contre les discriminations et 1 'op­
pressiOn dont ils sont victimes, n'est donc 
pas une affaire de bons sentiments, d'amour 
d~ la Justice ou de compassion humanitaire: 
c'est un besoin vital de la lutte prolétarienne. 

La solidarité avec les travailleurs immigrés 
ne peut être fructueuse, ne peut être 
autre chose qu'un mot vide, qu'à la 
condition de se dérouler sur le terrain de 
classe, sur le terrain de la réorganisation des 
forces prolétariennes pour la lutte anti­
capitaliste, indépendamment et contre le col­
laborationnisme de classes qui cherche à voi­
ler le caractère inévitablement oppressif du 
capitalisme.· 

Régularisation des sons-papiers; Abrogation 
des quotas racistes et de toutes les 
discriminations envers les immigrés; Liberté 
de circulation, renouvellement automatique 
des cortes de séjour; Non aux expulsions; 
Auto-défense prolétarienne contre les crimes 
racistes: 

Telles sont quelques unes des revendica­
tions élémentaires les plus pressantes des pro­
létaires immigrés qui nécessitent la consti­
tution d'un mouvement de lutte prolétarien 
contre le contrôle de l'immigration 
et pour l'unité de classe entre travailleurs 
fronçais et étrangers. 

MOBILISATION REACTIONNAIRE POUR LA LAICITE 
Le refus par le proviseur du lycée de 

Creil de laisser trois jeunes filles suivre les 
cours parce qu'elles ne vouloient pas ôter 
leurs "foulards islamiques" a donc été le 
point de départ de cet ahurissant "mouve­
ment d'opinion". Propulsée par les médias 
tou jours avides de décerveler leur clientèle 
par des nouvelles sensationnelles ou par des 
"faits de société" ramenés à l'échelle mes­
quine de faits divers individuels, cette af­
faire a cependant pris des proportions beau­
coup plus importantes, significatives du cli­
mat social et politique français. 

Son retentissement s'explique d'abord 
parce qu'elle conforte le racisme quotidien 
"ordinaire" selon le schéma: arabe=intégriste 
musulman=perturbateur aujourd'hui de 1 'école, 
demain peut-être de toute la société; ensuite 
parce qu'elle vient naturellement s'inscrire 
dans une politique bien précise de l'Etat bour­
geois vis-à-vis des prolétaires immigrés à 
1 'enseigne du binôme "exploitation-répression" 
comme pour tous les prolétaires, mais aggra­
vée par des discriminations et une oppres­
sion particulière. Enfin cette affaire a con­
tribué à redonner quelque poids à certains 
mécanismes (usés mais malheureusement 
toujours efficaces) de la démocratie, en l'oc­
curence à l'union interclassiste en faveur 
des institutions bourgeoises laïques. 

Nous exagérons ? Comment alors qua­
lifier cette touchante unanimité pour la dé­
fense de 1 'Ecole laïque, du F .N. et du RPR 
jusqu'au PCF, aux troskystes et aux 
anarchistes, autrement que comme une allian­
ce de fait, non contre une menace imaginaire 
envers 1 'Ecole, mois contre la menace, po­
tentielle mais réelle, de la fraction immigrée 
du prolétariat envers le statu-quo social ac­
tuel ? 

Une telle alliance de fait est aujour­
d'hui impossible derrière les slogans franche­
ment racistes et ouvertement anti-ouvriers 
de la droite et de l'extrême-droite. Elle ne 
peut se réaliser que derrière des objectifs 
11 démocratiques11 , "neutres~~, à coloration 
même "de gauche", comme la laitité ou la 
condition de la femme, voire, dans une ver­
sion plus radicale, la lutte contre la religion. 
Nous avons là une nouvelle illustration de 
la puissance de l'idéologie démocratique 
qui entend réunir toutes les classes de la 
même façon qu'elle réunit tout un éventail 
d'organisations politiques apparemment op­
posées entre elles sur tous les autres plans. 
Nous avons donc une nouvelle raison de com­
battre cette idéologie démocratique 
et de dénoncer comme contraires aux inté-

rêts de la classe ouvnere tous les courants 
qui s'en réclament. 

Revenons à cette fameuse "lalcité". 
La lutte contre la religion catholique a 

été une nécessité historique de la révolution 
bour9eoise car l'Eglise était une des institu­
tions et un des piliers de l'ancien régime. 
Et l'Eglise avait auprès des masses populai­
res une influence autrement plus forte et 
plus pernicieuse que la noblesse hale. Après 
s'être emparée des biens du clergé, la bour­
geoisie s'est donc appliquée à réduire la place 
sociale de 1 'Eglise en brisant son monopole 
religieux, son monopole dans l'enseignement, 
en lui retirant la responsabilité de la tenue 
de 1 'état-civil, etc. En raison de cette lutte 
contre l'Eglise, l'athél:Sme bourgeois s'est 
maintenu même après que la bourgeoisie se 
soit rendue compte de la nécessité pour elle 
de maintenir l'influence religieuse sur les 
couches populaires. 

L'anticléricalisme, qui n'est pas la mê­
me chose, est cependant resté lui aussi vivace 
assez longtemps pour deux raisons. 

D'abord parce que la guérilla 
de 1 'Eglise catholique et du Vatican contre la 
République a été longue. Ensuite et 
surtout parce que la bourgeoisie a constaté 
que 1 'anticléricalisme était un excellent 
moyen de mobiliser la classe ouvrière et les 
masses opprimées en défense de l'Etat baur-
geais. 

La bourgeoisie s'est employée sciem­
ment à maintenir Vivantes les traditions, da­
tant de la révolution, d'union entre les clas­
ses contre l'adversaire clérico-féodal. La 
révolution n'était jamais finie, elle était tou­
jours menacée par les réactionnaires: défense 
de la république, lutte anti-cléricale, combat 
!arque, telles étaient les orientations qui, 
tout au long de la Troisième République, ont 
réussi à faire croire à la classe ouvrière 
qu'elle avait quelque chose en commun avec 
ses exploiteurs. Et ce quelque chose, ce 
n'était rien moins qu'une forme (républicaine, 
démocratique et Inique) de 1 'Etat bourgeois! 

Ces thèmes de la gauche bourgeoise 
étaient combattus avec plus ou moins de bon­
heur par les partis ouvriers. Mais la 
dégénérescence opportuniste de ces derniers 
les amena bien vite à abandonner ce combat, 
incompatible avec une activité de plus en 
plus orientée vers la collaboration des clas­
ses. l_es partis staliniens héritèrent de cette 
tendance et l'aggravèrent en faisant passer 
pour socialistes toutes les valeurs bourgeoi­
ses. Ils firent de Jules Ferry, politicien ~m!i­
ouvrier, porte-parole des ceo-:-IPs colonwhs-

tes et symbole de la corruption parlementai­
re, un personnage vénéré à couse de ses 
prétentions lalques ! 

La laîcité prétend que l'Ecole 
doit être neutre, au dessus des idéologies 
politiques et religieuses, parce qu'elle dispen­
serait un savoir neutre à dés écoliers libres 
et égaux, de la même façon que la démo­
cratie prétend que l'Etat est au dessus des 
classes, neutre et impartial devant des ci­
toyens libres et égaux (en droit). 

Le marxisme démasque ces deux men­
songes. Pour le dire en un mot, l'Ecole est 
avant tout un dressage des élèves à la socié­
té bourgeoise et l'Etat, l'instrument de la 
domination d'une classe sur les autres. 

Prétendre qu'il faille défendre l'une 
ou l'autre de ses institutions, c'est être réac­
tionnaire car cela signifie faire un bond en 
arrière de deux siècles, au moment où l'ob­
jectif immédiat était d'abattre et de vaincre 
le féodalisme. N'en déplaise aux bien­
pensants de gauche, cette révolution-là est 
finie depuis bien longtemps. 

Mais, nous dira-t-on, faut-il pour au­
tant tolérer la religion ? 

Remarquons d'abord que c'est la seule 
"religion des arabes" qui pose problème. Ad­
mettre ces 3 lycéennes avec leur foulard, 
c'est ouvrir la voie à ce que bientôt des cen­
taines de milliers de femmes portent le voi­
le, à ce que les fillettes soient excisées, etc. 
Nous n'avons pas trouvé ces délires 
~acistes seulement sous la plume du FN, mais 
aussi dans une presse dite "d'extrême­
gauche" (1). Comme si de nombreuses lycéen­
nes n'étaient pas admises dans de nombreux 
lycées - et à Creil même, les années précé­
dentes - sans qu'on assiste à ce déferlement 
intégriste fantasmé par les racistes; comme 
si l'Ecole !arque était le bouclier de "notre" 
société et de "notre" pays contre le fanatis­
me musulman... Grattez un peu ces lalques 
et vous trouverez le social-chauvinisme fier 
et convaincu de la supériorité de sa culture 
et de son Etat. 

Il n'y a aucun doute que toutes les re·· 
ligions sont une entrave à la lutte d'éman­
cipation du prolétariat et elles sont 
combattues à ce titre par le marxisme. Ce­
pendant le marxisme est un matérialisme dia­
lectique; il ne combat pas la religion de la 
même façon que le rationnalisme bourgeois, 
qui ne conçoit qu'une lutte d'idée pour 
éclairer les consciences. Pour ce dernier 
en particulier le savoir dispensé par 1 'Ecole 
suffit à faire reculer "1 'obscurantisme" reli­
gieux. 

Tout militant ouvrier qui s'est posé Je 
problème d'une lutte commune avec des ca­
marades de travail influencés par la religion 
peut comprendre l'attitude marxiste exposée 
par Lénine. Il évitera l'erreur impardonnable 
d'être solidaire en quoi que ce soit des dis­
criminations ou des oppressions exercées 
contre ces travailleurs par ln hiérarchie, la 
Direction ou l'Etat, y compris sous un pré­
texte religieux. La lutte anti-religieuse peut 
facilement devenir un facteur de division 
du prolétariat et un support du racisme, sur­
tout lorsque seule la religion (ou les coutu­
mes) de la fraction minoritaire, la plus op­
primée et souvent la plus exploitée, de la 
classe ouvrière est visée. 

Ce n'est pas l'Etat bourgeois, au tra­
vers de l'une de ses institutions - l'Ecole -
qui peut faire reculer et disparaîTre la reli­
gion: l'Ecole lalque l.'a démontré en France. 
La religion plonge ses racines dans le terrain 
social de l'exploitation capitaliste et de la 
misère des masses; elle acquiert donc une 
nouvelle vig'ueur dans les périodes de crise 
économique. Seul le déploiement de la lutte 
de classe prolétarienne peut la faire reculer 
et c'est la société communiste qui la fera 
disparailre en rendant 1 'humanité enfin 
réellement maîTresse de son destin. 

Toute alliance avec l'Etat bourgeois 
ou avec une partie de la classe dominante, 
sous prétexte de lutter contre les préjugés 
religieux de certains travailleurs est bien 
pire qu'une Imbécillité. En accentuant la di­
vision des travailleurs, en renforçant les 
sentiments de supériorité chauvine, 
en s'opposant à 1' indépendance de classe du 
prolétariat, il s'agit d'un crime contre la 
classe ouvrière et la révolution communiste. 

NDRL: Dans le prochain numéro, nous 
publierons une série d'extraits de 
textes d'Engels et de Lénine décrivant 
la position marxiste sur la question 
de la religion et de la laicité. 

SOUSCRIPTION PERMANENTE 

Se liste 1989 
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Yvon: 100,00 f Paris: 800,00 1 
Epinay: 250,00 f Allier: 100,00/ 
Roger: 100,00 f Vaucluse: 17J,OO/ 
Total liste: 342CF. Total 1989: 1WXl F 
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SUISSE : AUX ACTES RACISTES, 
SEULE LA RIPOSTE DE CLASSE S'IMPOSE 

Depuis deux ans, en Suisse, les attentats, ratamades et manifestatiCIJS racistes 
et anti-inmigrés, se sent IIIÙtipliés en nœi:D::e et en violence. A 1 'origine de ces ac­
tiens en ret:n:nve toujours les nÊmes milieux de 1' extrême-droite, 1' Acticn Naticnale 
pour ce qui est des partis parlaœntaires, ou les divers regralpe~~Ellts néo--nazis can-­
ne le frcnt patriotique de M. strebel (le plus actif dans ce genre d'acticn), voire 
le Parti Naticoal Revolutiamaire, le Fralt Ncuveau,regroup-§s dans une coordinaticn 
naticnale mise sur pied par A. AllalX'Iruz à Fribourg. 

Rappelons les faits principaux, sans 
nous étendre sur toutes les crapuleries 
quotidiennes commises. 

En J u~n 87 , un parlementaire de 
l'Action Nationale, propose publiquement 
de réprimer les manifestants étrangers 
"à coups de bâton". Les démocrates 
dénoncent évidemment ce fou dangeureux, 
mais oublient de dire que depuis 
longtemps, et à ZÜ:rich principalement, 
ils ont t:rouvé bien plus dangeureux que 
le bâton, en tirant à balle caoutchouc 
dans les manifestations, ou les grena­
des lacr.imonège à 1 'horizontale et à 
portée de tir. 

Cinq mois plus tard et ccmne pour 
mettre à exécution cet appel au 
bas tonnage, ce sont des skins qui 
s'attaquent à un groupe de Tamouls à 
I.angenthal. 

L' année sui vante les choses 
s'aggravent encore: sont pris à partis 
les d~deurs d' asile politique et les 
marginaux. A Schaffouse, on fait les 
comptes: 44 agressions à caractère 
raciste en trois ans. Et en 88 toujours 
auront lieu à Neuhausen les assises de 
1 ' extrême-droite dE~ Suisse, marquant 
ainsi l' importëlnce de son réveil. 

En mai , à Rotkreuz , le Front 
Patriotique défile sous la banderolle 
"Les réfugiés sont tous des criminels". 
Une , semaine plus tard, à Zoug, un 
ccmnando de vingt personnes sème la 
terreur chez les demandeurs d'asile, 
bilan: 3 blessés. 

Autre façon d'agir: 1' incendie des 
centres d'accueil, le premier en 86 en 
Valais. Mais en juillet 89, 1' incendie 
du centre d'accueil pour réfugiés à 
Coire fait 4 ITOrts, puis à Coire 
toujours, éclate un nouvel incendie 
criminel dans une centre de tri des 
requérant.s d' asile•. A Klosters, à 
Richterswill et à Bachenbi.ilach ( 4 
blessés ) : incendies toujours, puis à 
Zollikon, Vernamiège, Schattdorf. A 
Beckenried, c'est à 1' explosif que 1' 
attentat est perpétré. 

En octobre des jeunes turcs dont les 
parents travaillent en Suisse sont 
passés à tabac par un groupe carmando à 
coups de barre de fer et batte de 
base-ball. 

Depuis le 4 novembre, le Front 
Patriotique se lance à 1 'assaut d'un 
centre de réfugiés à Steinhausen près de 
Zoug. Le FP en était ainsi à sa 
troisième exhibition de ce style. La 
première s'était déroulée en 87 contre 
le centre de Hagendorn où ses militants 
tirèrent contre les fenêtres. 

Mais à Steinhausen, la police avait 
été informée auparavent des intentions 
du FP de venir manifester au centre de 
réfugiés. Donc, sur les lieux, elle a 
assisté à l'intervention du FP sans 
intervenir, même lorsque celui-ci 
pénétra dans les locaux du centre pour 
les saccager. 

Dans ce cas particulier, la conni­
vence avec les flics était si gross~ere 
qu'elle a mis mal à 1 'aise la classe 
politique locale. Les bons démocrates, 
toujours prêts à dénoncer les excès de 
la société bourgeoise, ont réagi au 
quart de tour en accusant la police "de 
ne pas faire sen travail" (et en 
rappelant que lors d' une manif contre 
la complicité des banques suisses en 
Afrique du Sud, en 1985, la police 
s'était montrée autrement plus musclée) • 

Dernier drame, cette fois à Fribourg, 
fin novembre, où un requérant kurde est 
assassiné dans une bagarre avec un 
groupe de jeunes suisses, en mal de 
justice patriotique. 

Toutes ces actions racistes ou 
xénophobes sont restées très longtemps 
dans 1 'obs=i té des salles de 
rédaction,tëlnt la pesanteur démocratique 
suisse a banalisé toute chose qui n'ait 
pas son relent showbizz, ravalé au rang 
des faits divers secondaires tout 
évènement qui tendrait à faire tomber 
son voile• d'hypocrisie et de cynisme. Il 
aura fallu 1' accumulation des cadavres, 
et le risque encore peu utile pour 
1 ' ordre d ' en voir encore d'autres, pour 
que se brise un peu le masque de 
1' indifférence et la chape de plomb du 
silence. 

RliCISME ET ANTI-RIICISME ~(JJE: 
DIVmSICtiS IDJRGBJ~ 

Face à toutes ses attaques 
anti-imnigrés, les démocrates se sont 

· alors ITObilisés avec leurs paroles de 
miel pour condamner la barbarie de 

l'extrême-droite, le manque de réaction 
des autorités (pour qui ces actions 
aident à décourager le flux des 
réfugiés), le laisser-faire de la 
police, la complicité à peine déguisée 
d'une partie de la presse, etc. 

Leur ITObilisation, avec notamment 
l'organisation de plusieurs mani­
festations en décembre dernier, s'est 
faite sur le thème éternel de "plus de 
justice", "plus de respect des droits" 
et parfois pour les plus "radicaux" de 
la démission d' Arbenz 1 le délégué 
fédéral aux réfugiés. 

Le fascisme des groupes d ' extrê­
me-droite est ainsi dénoncé comme le 
fauteur du racisme, de la xénophobie, 
du chauvinisme. Cela en conformité avec 
.la politique traditionnelle de la gauche 
qui consiste à cacher sa propre défense • 
dés intérêts nationaux du capital et de 
1 'Etat - véritable source du racisme et 
du chauvinisme - de=ière le paravent 
du refus des "extrêmes", qui n'expriment 
en fait qu'une des nombreuses alter­
natives de la politique bourgeoise. 

Il est clair que le racisme de ces 
groupes d' extrême-droite ne représente 
qu'une diversion pour le capital. En 
accusant une partie du prolétariat, 
particulièrement vulnérable parce que de 
langue, de culture nationale ou de peau 
différente et parce que sans droits, 
il permet ainsi de voiler à la classe 
ouvrière les vrais causes de leurs 
problèmes et de leur exploitation. 

Il est toujours . plus facile de 
trouver comme exutoire à sa misère 
matérielle, en l' abscence de toute 
ambiance de lutte de classe (donc de 
solidarité de classe réelle), le 
travailleur immigré ou le réfugié 
fraîchement débarqué en Suisse et 
vulnérable physiquement et juridique­
ment, que de lutter contre ses 
véritables exploiteurs. Il est plus 
facile;à cause du matraquage idéologique 
bourgeois de voir dans 1' immigré un 
con=rent venu "profiter de la pros­
péri té suisse" qu'un frère de classe 
qu'il faut accueillir cx:111œ tel, sans 
différenciation de traitement et au 
contraire en privilégiant les liens de 
solidarité. 

Mais la bourgeoisie ne joue pas 
seulement sur cette forme particuliè­
rement musclée de la diversion dont les 
Strebel et Cie sont les chantres. Elle 
compte surtout aujourd'hui sur la 
diversion déoocratique, qui se nourrit 
de la diversion d'extrême-droite et qui 
ne peut être conçue sans elle. Les deux 
types de di version se complètent et se 
nourissent mutuellement et ne prennent 
le dessus 1 'une sur 1 ' autre qu' en 
fonction des changements de rapports de 
force entre les classes et des crises 
sociales et politiques qui les accom­
pagnent. 

Nous avons souvent souligné que la 
publicité faite par la Gauche en France 
à Le Pen n'avait pour fonction que de 
canaliser et d'enfermer les réactions au 
racisme (Les Minguettes par exemple) 
vers et dans des mouvements appuyés par 
1 'Etat (SOS Racisme par exemple). 

Les démocrates suisses, que les 
divisions personnelles entre les membres 
de l'Action Nationale et la retraite 
politique de Schwarzenbach avaient 
privés d'une tête d'affiche, ont 
peut-être bien retrouvé pour un temps au 
moins un nouveau Le Pen helvétique en la 
personne d 'un Strebel, ou d ' un Amaudruz, 
bien que ce dernier soit moins 
médiatique. 

Tout capital national qui exploite de 
la main-d' oeuvre étrangère, venue soit 
poussée par la faim, soit par la ré­
pression, donne à l'Etat comme fonction 
d'en contrôler les entrées en fonction 
de ses besoins réels et de "gérer" la 
division ouvrière. Lorsque la pression à 
l'immigration est plus forte que 
nécessaire au capital - et c'est le cas 
en ce ll10Il1ent avec le flux des requérants 
d'asile qui fuient autant la misère que 
la répression, mais cela seuls peuvent 
le leur reprocher les indécrottables 
légalistes - il s'agit alors d'agiter 
quelque épouvantail afin de décourager 
les nouveaux venus et contribuer ainsi à 
la fermeture du robinet migratoire. 

Pour le contrôle numer~que de 
l'immigration, il suffit de disposer 
d'un appareil policier efficace - et 
s'est un modèle du genre en Suisse - aux 
frontières. Pour la "gestion" sociale il 
s'agit de créer les meilleures 
conditions politiques pour que les 

réactions éventuelles (l'Etat agit 
toujours à titre préventif) à la 
xénophobie ou au racisme ne sortent pas 
des ornières de la paix sociale. Elles 
ne doivent pas se placer sur un terrain 
de classe, elles doivent être ramenées 
dans le ginn des institutions de 1' 
Etat ,qu'il s'agisse de la très of­
ficielle Eglise ou des mouvements 
sattellisés par le réformisme. 

D'où la nécessité pour l'Etat de 
cou=oies de transmission pour prendre 
en mains les protestations contre les 
crimes racistes. 

C'est donc la tâche dévolue aux 
Eglises, à leurs succursales sociales et 
humanitaires, aux partis sociaux-déiTO­
crates, néo-staliniens, et aux quelques 
rescapés de 1 'ex-extrême-gauche, tou­
jours aux basques du réformisme et lui 
donnant ainsi une allure plus accep­
table. 

Les réactions aux attentats racistes 
ont malheureusement eu une fois encore 
COil1ll1e terrain, non pas celui du proléta­
riat contre toutes les facettes de la 
poli tique bourgeoise an ti- :i.mmigrés, mais 
celui du "combat" de la gauche parle­
mentaire et assimilée, impliquée jusqu' 
au cou dans le contrôle de l'immigration 
et accusant la droite "d'attiser les 
sentiments xénophobes et racistes". 

ra vi:rqinité du réfœ:m:isme est une 
imposture. Sont responsables du racisme 
tous ceux qui, d'une manière ou d'une 
autre, concoctent le bouillon de culture 
du nationalisme et chauvinisme, dont les 
ingrédients les plus "goûteux" sont ap­
paremment les plus inoffensifs parce que 
s'appuyant sur la déiTOcratie ou sa 
défense (du sport spectacle au corpora­
tisme d'entreprise, la liste est longue 
de toutes ses "banalités" qui nouris­
sent les sentiments nationalistes). 

Quelles leçons d'antiracisme ou 
d' antixénophobisme peuvent donc bien 
donner tous ceux qui, index pointé sur 
Strebel, défendent la fermeture des 
frontières et le contrôle (qui ne peut 
être que policier) de 1' :i.mmigration, 
donc qui s'oppose à la libre circulation 
des travailleurs, tous ceux qui prônent 
des statuts spéciaux pour les immigrés, 
tous ceux qui adhèrent à un traitement 
des droits politiques et sociaux diffé­
rents selon la nationalité, tous ceux 
qui, grâce à la paix du travail dont ils 
sont les promoteurs historiques, lais­
sent aux patrons de vastes secteurs où 
les prolétaires immigrés peuvent être 
exploités aux pires des conditions, en 
bref, tous ceux qui défendent 1 'économie 
nationale, quelque soit le discours 
humaniste qu' ils peuvent emprunter pour 
justifier ou masquer la réalité. 

Aujourd'hui comme hier, leur riposte 
n' est pas de se tourner vers les prolé­
taires· pour leur indiquer que la lutte 
contre le racisme et la xénophobie est 
leur affaire de classe, mais de se tour­
ner vers 1 'Etat et sen appareil répres­
sif pour le supplier de remettre un peu 
d'ordre autour des camps de réfugiés (en 
guise d'ordre d'ailleurs les flics ont 
commencé à ceinturer les camps de torsa­
des de fils de fer barbelés ••• pour mieux 
les protéger paraît-il, mais pour mieux 
faire comprendr<> à leurs occupants qu' 
ils sont indésirables en réalité). 

. LE RACISME TIRE ~ JUS 00 NATIOOALISME 

Les vagues de racisme ou de xénopho­
bie n'apparaissent jamais sans fondement 
matériel. Elles sont une des expressions 
aigÜes des conditions de l'exploitation 
capitaliste et des rapports entre clas­
ses. Le racisme n'est pas seulement le­
fait de l'extrême-droite, même si celle­
ci en est l'expression la plus radicale 
et gross:j.ère, mais est intimément conte­
nu dans la déiTOcratie et l'impérialisme. 

Il ne se limite pas à Strebel et sa 
bande de malfrats; ceux-là n'agissent 
que comme révélateurs de tendances plus 
profondes au sein de la société bour­
geoise. 

Ces tendances ne sont pas même pro­
pres à telle ou telle politique bour­
geoise, mais sont engendrées par tous 
les efforts de la bourgeoisie de resse­
rer les rangs du prolétariat nati<nal 
(et assimilé pour ce qui concerne la 
vieille immigration) autour de la 
défense des intérêts naticnaux. 

Ceux-là mêmes qui prônent 1 'antira­
cisme déiTOcratique sont toujours les 
premiers à applaudir les bons résultats 
nationaux, qui mesurent la bonne santé 
de 1' impérialisme helvétique! L' exacer­
bation de la concurrence entre les na­
tions capitalistes cette dernière décen­
nie, qui a attisé le chauvinisme natio­
nal ou d'entreprise, est bien l'une des 
causes . des rejets racistes ou xénopho­
bes (les Etats-Unis "souffrent" d'ail­
leurs d'une vague d'antijaponisme en ce 
ll10Il1ent: ) • 

Les offensives répétées de la démo­
cratie sur la classe ouvrière pour 
augmenter la part de profit que le capi­
tal peut prélever sur son travail la 
collaboration de classes des div~ses 
bu-reaucraties syndicales et des 
ap~eils politiques réformistes, ont eu 
;a;son d~s liens de solidarité les plus 
elementa~res entre les prolétaires. 

Le terrain s'est donc libéré pour que 
le capital perpétue et renforce son of­
fe~~ive sur la classe ouvrière et pour 
qu ü trouve dans 1 'antiracisme déiTO­
cratique la soupape de sé=ité aux 
pressions et réactions de classe tou­
jours possibles. 

Les prolétaires n'ont rien à atten­
dre de l'Etat et d'une "meilleure poli­
tique" de 1' immigration et de la ques­
tion des réfugiés. 

'La riposte des prolétaires aux actes 
racistes et xénophobes doit être totale­
ment indépendante des organisations sat­
tellites de l'Etat. L'objectif de toute 
lutte ouvrière est double. Il est 
d'améliorer les conditions de vie et de 
travail, ou de les défendre oontre les 
coups des,forces anti-ouvrières légales 
ou para-legales, mais aussi d'organiser 
les prolétaires et d'en faire une farce 
agissante de classe. Dans cette lutte 
ils n'ont pas à faire appel aux "Droit~ 
de 1 'H01l11l1e" mais à la solidarité 
inter-nati<nale du prolétariat, ils 
n'ont pas à faire référence à une mythi­
que "Egalité" entre les h01l11l1es, mais à 
l'identité des intérêts de classe du 
prolétariat quelque soit la nati<nalité 
face aux intérêts naticnaux de la 
bourgeoisie. 

La solidarité que nous défendons n'a 
rien à voir avec la solidarité médiati­
que que cherche à placer l'opportunisme, 
de telle façon que le mouvement de 
protestation soit parfaitement contrôlé 
et é~happe totalement aux exploités 
eux-memes. 

Les crimes racistes ne doivent pas 
être interprétés comme des bavures ou 
des accidents de parcours, mais ccmne la 
conséquence logique et inévitable de la 
société de classe. L'antiracisme de 
classe que nous défendons se base donc 
s:rr une orientation de lutte anticapita­
·hste et antioollabaration de classe. Il 
ne se nourrit pas des grands discours 
sur les "Droits de 1 'H01l11l1e", mais se 
fonde sur la déncnciaticn de la division 
de la classe ouvrière. 

Contre les interventions de ratonna­
des de 1 'extrême-droite, le bouclier que 
nous préoonisons n'est pas le quémandage 
du soutien de la police, mais l'organi­
sation des prolétaires et militants ré­
ellement solidaires sur la base de 
l'autodé--fense ouvrière. Cela signifie 
notarrrnent la défense physique des 
centres et des requérants d'asile contre 
les groupes de commandos fascistes. Cela 
signifie passer de la solidarité 
charitable à la solidarité de classe qui 
elle ne s'enferme pas dans le cadre de 
ce que les bourgeois et leur police 
peuvent bien permettre, et qui se résume 
à la protestation verbale creuse, mais 
qui s'affirme comme action de classe. 
Cela signifie mettre en avant les 
caractères de classe que doit prendre 
1' antiracisme et dénoncer les illusions 
démocratiques, qui cachent la nature de 
classe de 1 'Etat derrière le discours 
humaniste et le privilège impérialiste 
suisse. 

a:N.mE LES ThMIGRES, 
LA. InlRGEDISIE EST UNANIME 

Dans les diverses manifestations de 
la fin de 1' année passée, les orateurs 
ont toujours stigmatisé l'attitude de la 
police zougoise et réclamé "qu•elle fas­
se son travail" plutôt que de rester en 
spectatrice. Le scandale serait que la 
police ne remplisse pas sa fonction de 
faire respecter 1' ordre "sans parti 
pris". 

Admettons un instëlnt que la police 
"fasse mieux son travail", que pou=ait­
il être alors, sinon de renforcer 
1 'application des lois bourgeoises en 
matière de contrôle de l'immigration? 
C'est donc aussi lui demander de faire 
mieux son travail sélectif à la frontiè­
re, de refouler à plus grandes brassées 
les "touristes suspects" afin d'éviter 
qu'un trop grand afflux de réfugiés ne 
viennent poser des problèmes de 
"cohabitation" dans le pays. 

Chasser le problème à la frontière, 
c'est la ligne adoptée autëlnt par la 
droite que par la gauche avec comme seu­
le différence 1 'habit démocratique plus 
ou ITOins ample qui la couvre. 

( Suite en page 4 ) 
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SUISSE 
Suite de la page 3 ) 

Les dernières lois sur l' irrrnigration 
en France sont à ce propos bien typiques 
de cette différence de l'épaisseur d'un 
cheveu mais que les démocrates présen­
tent ccmne un abîme. la loi Pasqua - dé­
noncée par la gauche drapée de digni­
tée parlementaire et démocratique - et 
la nouvelle loi du gouvernement socia­
liste ne sont pas différentes du tout 
quant aux possibilités policières 
qu'elles offrent à l'Etat pour maintenir 
sa pression sur l'immigration et pour en 
contrôler le flux en exerçant une vigi­
lance renforcée des frontières et en lui 
donnant les moyens légaux d'expulser les 
clandestins par charters entiers. 

Ce que les socialistes ont rajouté à 
la loi· Pasqua, et que nous avons déjà 
dénoncé dans notre journal, ce sont 
quelques "garanties démocratiques" pour 
que l'Etat reste un "Etat de droit et 
démocratique". Avant Pasqua, la mesure 
d 'expulsion était sans appel; avec 
Mitterrand/Rocard, l'immigré aura 
24 heures pour faire recours auprès des­
autorités judiciaires intéressées, 
et celles-ci auront 48 heures pour se 
prononcer de manière définitive. Au 
mieux l'immigré allongera de trois jours 
son séjour en France (qu' il passera à 
l'ombre forcément). 

Lors d'une conférence de presse, 
Mitterrand insistera lourdement sur le 
fait que cette possibilité de recours ne 
serait pas d'un usage facile pour un 
immigré fort peu au courant du malstrom 

juridique français. Il rassurait ainsi 
ceux qui voyaient dans cette loi une 
possibilité d'échapper à l'expulsion. Le 
cynisme n'a' pas de fond! 

Le débat- entre les fractions de la 
bourgeoisie en Suisse sur le contrôle de 
l' irrrnigration se situe au même niveau 
des stupides et illusoires garanties 
constitutionnelles qui peuvent être 
données aux demandeurs d'asile politique 
ou aux irréguliers. 

Les "lacunes" de la politique anti-· 
immigrés sont différentes en Suisse et 
en France. Dans le premier cas - et les 
autres pays d'immigration aimeraient 
bien en tirer leçon - le contrôle des 
frontières est particulièrement opéra 
tionnel et l'application des différents 
statuts (frontalier, saisonnier, annuel 
et de séjour) très efficace sur les 
plans administratif, judiciaire et 
économique. C'est une telle efficacité, 
sur fond de collégialité politique entre 
la gauche et la droite, qu'un pays comme 
la France aimerait bien avoir. Mais de 
l'autre côté, la SUisse, toujours très 
pragmatique, manque de l'avis du réfor­
misme de quelques "barrières" juridiques 
pour la défense des "Droits de l'Homme" 
(ce qui vaut à la Suisse de se faire 
épingler parfois à Strasbourg) et plus 
particulièrement d'un paravent juridique 
contre les "crimes racistes", les 
"appels ou références au nazisme, à l' 
antisémitisme, etc. " . Ce paravent manque 
terriblement effectivement non pour 
défendre les prolétaires mais pour 
cacher la réalité de la politique 
anti-immigrés. 

En résumé la politique helvétique en 
matière d'immigration manque de pœmade! 
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La riposte proposée par le réformisme 
aux attaques fascistes contre les immi­
grés, consiste donc à demander l'aide et 
les garanties de l'Etat. Dramatiquement 
c'est la seule alternative s'offrant aux 
victimes. Elle vise à faire reprendre l' 
initiative à l'Etat pour que la pratique 
d'expulsion puisse se poursuivre sans 
"~érapage antidémocratique", qu'il 
s agisse des ratonnades de l'extrême­
droite ou l'expulsion de militants poli­
tiques qui à leur retour se retrouvent 
entre les mains d'un tortionnaire (cas 
fréquent pour les militants kurdes). 

Elle ne vise qu'à aménager la poli_ 
tique anti-imnigrés de l'Etat bourgeois. 

Pas plus que la Croix-Rouge ne sup­
prime les guerres, les jérémiades démo­
cratiques ne suppriment les discrimina­
tions nationales entre les prolétaires. 

SOLIIWUTE :rN'I'mNATIOOAIE 
00 PROLErARIAT 

L'alternative prolétarienne au racis­
me ne peut être celle de "la pression de 
l'opinion publique" sur Le Parlement par 
l'intermédiaire des associations humani­
taire:is ou sociales. Une telle orienta­
tion repose sur la défense de l' unité 
des intérêts nationaux et de la division 
du prolétariat. 

La ligne directrice de toute lutte du 
prolétariat, quelque soit sa portée et 
son ampleur immédiate, fûsse-t-elle donc. 

fdes plus partielle, doit être celle de 
l' unicn internationale sans otnli.ticn et 
sans réserve du prolétariat. Cette ligne 
doit donc rejeter toute entrave 
nationale qui différencie les conditions 
de vie, de travail, sociales et poli­
tiques des prolétaires. Les communistes 

canbattent l'impérialisme, l'Etat capi­
taliste et ses frontières nationales. 
Chaque lutte partielle, et en l'accu­
renee la lutte contre le racisme, doit 
donc être encadrée dans cette perspec­
tive générale et ne pas être en contra­
diction avec elle. 

. Cela ne signifie pas que chaque 
lutte se donne comme objectif :irrrnédiat 
l'aboli ti on des frontières ou la libre 
circulation des travailleurs, mais que 
chaque lutte est un épisode de cette 
lutte plus générale autour de ces objec­
tifs de caractère transitoire, puisque 
seule la révolution prolétarienne inter­
nationale offrira les conditions pour 
que se réalise dans le socialisme le 
principe de la libre circulation des 
travailleurs. 

Cela signifie sur le plan organisa­
tionnel que les prolétaires s'organisent 
en dehors des associations courroie de 
transmission de l' Etat (tel SOS Racisme, 
et toutes celles qui gravitent autour de 
l'Eglise ou des appareils réformistes) , 
dans une indépendance de classe absolue. 

Le travail de solidarité réellement 
prolétarien qui doit se faire ne 
consiste pas en grandes déclamation hu­
manitariste, mais dans la cr:éatioo ,à la 
base, des liens de solidarité et d'unicn 
des prolétaires de toutes natiŒialités. 

- <IN.mE LES auMES RACIS'lm, AU'IU--
DEFENSE CXJ\IRIElŒ. 

- HALTE AUX EXPUlSIONS. 
- UN STATUT POOR 'roUS. 
- ~ AUX CENIRE DE 'lRI. 
- RmlLIIRISATIOO DE 'lUJS LES 

SANS-PAP:I:Eru>. 
- ~ AU CXlN'mOLE DE :L' Ilfi[GRAT!CN. 

ROUMANIE : LA CHUTE DU TYRAN 
'NE CHANGE PAS LA NATURE DE L'ETAT 

( Suite de la page 1 ) 

L'effet produit est à l'échelle de 
leurs espoirs les plus fous, en quelques 
mois tout à basculé en Europe de l'Est. 

Mais l'autocratie oeausescurienne 
aura plus. que partout ailleurs poussé à 
la caricature le mélange abject de "pla­
nification socialiste et scientifique", 
"d'indépendance et de souveraineté na­
tionale", "d'alimentation et de démo­
graphie scientifique", et d'autres ab­
surdités relevant de la paranoia 
cpauvine. Plus que toute autre la Rou­
manie devient donc le symbole de la vic­
toire démocratique sur le "socialisme". 

Mais que nos braves démocrates 
donneurs de leçons ne se réjouissent pas 
trop! Les prolétaires à l'Est ont vécu 
dans leur chair le "socialisme exis­
tant", ils vont pouvoir faire l' expé­
rience aujourd'hui du "capitalisme réel" 
et ne tarderont pas - ou ont déjà com­
mencé à s ' en rendre canpte en Pologne -
à comprendre que l'un ou l'autre ne 
sont que du "capitalisme tout court"! 

La classe ouvrière à l'Est - et en 
Roumanie en particulier - ne tardera ef­
fectivement pas à faire ce constat. Les 
capitalistes de l'Ouest, si fanfarons 
pour donner leurs cours d' économie, sont 
attendus au détour! Yais que feront-ils 
donc sinon d'exploiter à leurs fins 
propres ces nouveaux marchés, sacrifie­
ront-ils donc leur sacra-sainte balance 
commerciale au profit de ces pays, 
épongeront-ils donc la dette qui a fini 
par étrangler ceux-ci, que feront-ils 
devant la résistance ouvrière face aux 
sacrifices qu'ils demandent aux 
travailleurs, sinon s'y opposer par la 
force, et comme au vénézuéla invoquer la 
défense de la démocratie devant les 
cadavres de ceux qui se battent pour le 
minimum vital? 

Ils feront bien des choses certaine­
ment: s'écharper entre eux pour s'arra­
cher la meilleure part du gâteau, noyer 
encore plus ces pays sous la dette, 
appuyer de l'extérieur (en pratiquant le 
chantage du dollar) une vaste offensive 
contre le prolétariat. 

LE CAPITALISME ROUMAIN CAHOTANT 

Pour la Roumanie en particulier il 
est donc intéressant de se pencher sur 
ce que fut son développement capi talis­
~e, sur les raisons de la crise 
economique, pour comprendre comment 

après certainement une période de 
transition et de relatif répit - le 
capital reprendra son offensive contre 
le prolé-tariat. 

La Roumanie, qui s 'était penchée du 
côté de l'Axe pendant la guerre , 
changera de cap une année avant la fin 
de celle-ci et passera dans le camp al­
lié en privilégiant, géographie oblige, 
les liens avec l'URSS sur le plan 
militaire. Mais l'URSS ne s'attarda pas 
en sentimentalisme sur ce revirement et 
oonsidéra que la Roumanie était un pays 
vaincu, et lui infligea (c'est-à-dire 
infligea aux prolétaires et masses 
paysannes) de lourdes réparations de 
guerre. 

En fait Staline ne faisait qu'une 
différence purement formelle entre le 
statut de vaincus ou de victimes du 
Reich. Il puisa dans tous les cas de 
figure dans les richesses des pays sous 
sa tutelle, pour les propres comptes de 
la reconstruction industrielle de 
l'URSS, en commençant par la Pologne ex­
sangue. 

Les redevances exigées par l'URSS 
s'élevaient à 300 millions de dollars, 
versables en six ans, soit l'équivalent 
de la moitié de la production de pétrole 
(seule richesse industrielle alors) ou 
la moitié aussi de la production 
céréalière, forestière et de machines. 

Pour mieux enchaîner la Roumanie à 
elle (le PC roumain étant de surcroît 
très minoritaire), l'URSS imposa un sys­
tème d'entreprises mixtes soviéto-rou­
maines, les Sovroms, qui bien que se 
limitant à une quinzaine de groupes, 
accaparaient un tiers -du capital indus­
triel de la Roumanie. Les Sovroms furent 
l'instrument permettant à l'URSS de 
piller la production roumaine, et aussi 
de donner les bases à la mise en place 
d'un appareil bureaucratique formé à son 
image idéologique national-communiste. 

En 48 eurent lieu ensuite les grandes 
nationalisations. Cette année, la popu­
lation rurale comme le montrent les 
tableaux ci-dessous, représentait encore 
les trois-quarts de la population tota­
le, indice révélateur de la faiblesse du 
développement capitaliste et des tâches 
d' industrialisation. forcée qui devaient 
s'opérer. 

1930 
1948 
1956 
1966 
1977 
1964 

REPAR'l'ITIOO DE IA POPULI\TIOO 

pop. urbaine 

21,4% 
23,4% 
31,3% 
38,3% 
47,5% 
52,3% 

pop. rurale 

78,6% 
76,6% 
66,7% 
61,7% 
52,5% 
47,7% 

La pol~tique économique de la 
Roumanie suivra ensuite un mouvement de 
balancier, tantôt rêvant de devenir une 
puissance industrielle tournée sur l'ex­
portation, mais n'exportant en fait 
presque plus que des produits· agro-ali­
mentaires, tantôt cherchant son salut à 
l'OUest, pour revenir ses dernières 
années la queue entre les jambes dans le 
giron de l'Est. Le "génie des Carpates" 
ou le "Danube de la pensée" et ses pré­
décésseurs, ne connaissaient en matière 
économique qu'une expression algébrique 
simple sous forme de bînome: ou l'un ou 
l'autre, ou blanc ou noir, ou à gauche 
ou à droite, ... L'éoonomie roumaine fût 
donc soumise à des grands coups de 
barres à la manière stalinienne la plus 
pure. De cette manière, la Roumanie 
hérita aussi de la déification des ré­
sultats du Plan (1 ), la célébration 
quasi religieuse du ç;uide spirituel de 
la réussite du "socialiSIT~ national", et 
évidemment de la valse des bureaucrates 
chaque fois que les objectifs du Plan n' 
étaient pas atteints. A ce propos, les 
années 80, où la crise plongea les pro-

létaires dans le pire, cette.valse s'ac­
céléra à tel point qu'elle fit monter 
dans l'appareil bureaucratique de l'Etat 
et du parti une rancoeur et une haine 
toute personnelle contre Ceausescu. 
Cette amertume grandissante des bureau­
crates ne fut d'ailleurs pas étrangère à 
la rapidité avec laquelle ils rejoigni­
rent le mouvement de rue. Elle explique 
aussi que les anciens déchus prennenr 
leur revanche sur le Conducator et 
cachent ainsi leurs espoirs déçus 
d'arrivistes. 

Mais revenons à la planification éco­
mique roumaine ( 2) • 

Pour assurer le décollage de l' 
industrialisation après la guerre, la 
Roumanie accentua ses exportat~ons 
des marchandises qu'elle pouvait tirer 
directement du sol ou sous-sol (pétrole, 
bois, agriculture) ou des matériaux de 
construction nécessitant peu de 
techniques. 

L'Etat se livra en même temps à une 
forte pression sur le pouvoir d'achat 
des paysans, accélérant brutalement leur 
passage à l'état de sans-réserve, bons à 
venir grossir les rangs du prolétariat 
des villes. Cette poussée d' indus­
trialisation se fit au prix d'une baisse 
énorme du niveau de vie des classes 
laborieuses et d'un déficit de plus en 
plus inquiétant du commeroe extérieur. 

La période 53-58 voit donc l'Etat 
tenter de diminuer les importations pour 
équilibrer cette balance. Mais cette 
diminution ne put se faire qu'en limi­
tant l'équipement en machines de l'in­
dustrie (en 57 le niveau d'importation 
des biens d'équipements était de 66% par 
rapport à celui de 53). 

A cette époque se renforceront les 
germes de la poli tique d' indépendance de 
la Roumanie, refusant de s'attribuer une 
place spécialisée de production agricole 
et de fourniture de matières premières 
au sein du groupe de l'Est. Mais la 
"souverainté nationale" avait besoin de 
capitaux et d'un développement dans les 
secteurs de l'industrie lourde, pour 
passer des discours chauvins à leur con­
crétisation. L'effort d'accumulation de 
éapital productif ne pouvait pas s' arrê­
ter là. La fin des années 50, le début 
des 60, furent donc un nouveau coup de 
barre vers l'industrialisation avec 
comme fait marquant la fin des Sovroms 
en 1956. 

Le plan sexennal de 1960-66 (réalisé 
sous Gheorghui-Dej) réorientera défi­
nitivement la Roumanie vers plus 
d'indépendance vis-à-vis du CAEM (la 
communauté des pays de l'Est). 

Le capital roumain se tournera vers 
les capitalistes de l'OUest pour assurer 
ses fournitures en machines, usines, 
etc. Quant à l'URSS elle restait, contre 
l'échange du blé roumain, le principal 
fournisseur de minerai de fer qu' ava­
laient les hauts-fourneaux tout neufs de 
Ceausescu. 

00 NIRVANA A L'ENFER 

En 1971 l'Etat se dote d'une loi sur 
le corrmerce qui ravit les ca pi ta listes 

de l'OUest démocratique. Elle prévoyait 
"une extension des relations économiques 
avec·tous les pays, quel que soit leur 
régime socio-politique" ainsi que la 
cr~tion de sociétés à capital mixte. 

ceausescu - qui pourtant se montrait 
déjà comme un tyran vis-à-vis des prolé­
taires - fut désigné par les démocrates 
comme un modèle à suivre pour les autres 
pays "communistes". En 1971 , c'est la 
consécration internationale, la Houmanie 
est admise au GAT!' et l'année suivante 
elle rentrait à la Banque Mondiale et au 
FMI. En 1 97 4, elle obtenait du Marché 
Commun un système d'échange préférentiel 
et enfin en 1975 la clause de la nation 
la plus favorisée de la part des E.U. 

Mais le boom d'investissement 
industriel (dans l'industrie lourde es­
sentiellement pour répondre à la soif de 
souveraineté nationale) ne se fit qu'au 
prix d'un endettement gigantesque (pro­
portionnellement aux capacités du pays) 
et à une dégradation permanente de la 
balanoe commerciale. 

la crise capitaliste internationale 
de 74 condamnait à tout jamais les 
efforts du capital roumain pour devenir 
une puissance industrielle. 

Face au gouffre économique, la 
bourgeoisie roumaine, "déçue" de son a­
venture occidentale, tourna encore une 
fois la barre brutalement en inversant 
les priorités de ses échanges exté­
rieurs. 

L'OCDE vit donc ses importations de 
la Roumanie passer de 3 milliards de 
dollars en 78 à 627 millions en 85. Par 
contre les échanges avec l'URSS 
augmentèrent et les projets commerciaux 
avec le CAEM resurgirent des tiroirs. 

Mais les échanges avec l'Est ne 
concernaient que des produits de base, 
et l'on retournait au vieil échange 
pétrole et fer contre blé et viande! 
L'appareil ·productif roumain relative­
ment neuf en 1965, grippe sous la 
rouille aujourd' hui. 

L'industrialisation de la Roumanie se 
fit donç à coups d'emprunts, d'autant 
plus facilement accordés qu'à partir de 
74, les pays impérialistes de l'Ouest 
étaient tout heureux de trouver des 
gogos pour acheter à crédit leur' camelo­
te. En 81 , la Roumanie est en état de 
cessation de paiement avec 1 0, 1 
milliards de dollars de dette. Son 
industrie n'aura jamais été ca~able de 
se montrer concurentielle et d'assurer 
la reproduction à plus grande échelle du 
capital. 

Incapable de tenir la rampe sur le 
plan industriel, Ceausescu s'est alors 
livré à un véritable repli concentrant 
toutes les forces productives sur des 
projets de construction pharaoniques à 
partir de 84 où dans un vaste "chantier 
national", un sixième de Bucarest est 
rasé pour faire place .aux palais 
mégalomaniques que l'on cannait. A la 
même époque, le canal Danube - Mer Noire 
engloutit 2 milliards de dollars pour 
une utilité que l'on cherche encore. 
Le deu- xième volet du repli sera oelui 
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ROUMANIE 
de la production agri=le qui assure 
par l'ex- portation de sa majeure 
partie, la bonne partie du rembousement 
de la dette. 

Ceausescu, n'ayant pas réussit à 
vendre ses Renaults 12 déglinguées, 
décida de prcrnulguer la tanate conme 
produit de l'industrie roumaine! Pour 
cela il lui fallait à la campagne des 
cités agro-industrielles. Le paysage 
traditionnel des campagnes fut donc lui 
aussi rasé pour faire surgir de terre de 
véritables cités =ncentrationnaires, 
mais pas plus productives pour autant. 
Le dé=r a été planté, il n'aurait fallu 
que quelques falsifications de plus dans 
les statistiques pour que ceausescu n' 
autoglorifie une fois en=re son "effi­
cacité scientifique". 

C'est en affamant tout le peuple 
roumain et en surexploi tant les prolé­
taires, avec des =nditions de travail 
épouvantables, notarranent dans les mines, 
que Ceausescu voulait éponger la dette. 

En décembre 85, il semblait que la 
dette était retanbée à 6 milliards de 
dollars, soit un remboursement annuel 
depuis 81 d'environ 1 milliard. 

Ceausescu s'était fixé comme objectif 
de rembourser la dette en 1990, · mais 
l'effort était tellement gros de risques 
de déstabilisation sociale que le FMI 
dut en 85 tempérer l'ardeur du Conduca­
tor! 

ro Mn'HE DE "L' ~œ. POPUlAIRE'' 
A LA FI1IDRE REIIOIIJ'l'I{lll l'llOlErARIEH'm 

Après la quasi-faillite de la Rouma­
nie en 80 (elle était en cessation de 
paiements) , le FMI lui ac=rda son aide 
sous forme de crédits tout en dressant 
des objectifs "d'ajustement" .de l'éco­
nanie: augmentation de la productivité 
du capital, diminution de la conscmna­
tion intérieure et des importations, au­
gmentation des exportations pour amélio­
rer la balance c:cmnerciale; sur le plan 
IOClnétaire: augmentation des prix à la 
=nscmnation, dévaluation de la IOClnnaie, 
etc. 

De lui-même, le régime durcit les me­
sures d'austérité en augmentant les im­
pÔts et les taxes (y canpris par les 
taxes les plus absurdes), en rationnant 
drastiquement les biens de conscmnation, 
etc. Mais en 1984 la rupture avec le FMI 
est =nsommée: la Roumanie réévalue sa 
IOClnnaie, repousse les reccmnandations de 
libéralisation é=nanique, pousse la 
"=llectivisation" dans les campagnes, 
et refuse le prêt du FMI qui en aurait 
été la "=ntrepartie". Elle =ntinue 
cependant à payer ponctuellement sa det­
te, mais s'engage dans une réduction 
sévère des importations en provenance 
des créditeurs occidentaux; la France, 
qui, selon le directeur de la Banque 
franco-roumaine, était son premier cré­
diteur à l'OUest voit alors ses exporta­
tions vers la Roumanie s'effondrer. 

C'est à ce noment que se font enten­
dre dans les médias les premières criti­
ques =ntre le régime tyrannique de 
ceausescu •.• 

Le FMI se lamente que la restauration 
des équilibres commerciaux et l'ajuste­
ment se fassent de façon uniquement 
"administrative" (lire: par la force 
brutale de l'Etat) sans que les défauts 
structuraux de l' é=nanie aient été =r­
r~ges. Ces défauts, ce sont en gros 
l'existence de structures industrielles 
sur-dimensionnées par rapport aux be­
soins et aux capacités du pays et de 
l' é=nanie IOClndiale. La Roumanie a ins­
tallé à grands frais une puissante in­
dustrie de raffinage au manent où sa 
production de pétrole s'épuise: elle 
doit importer du pétrole qu'elle ré­
exporte en essence; de même pour sa si­
dérurgie qui nécessite l'importation de 
minerai, pour son industrie mécanique 
qui ne peut fonctionner sans de coûteu­
ses importations ..• 

Mais les dirigeants roumains ne veu­
lent pas renoncer au rêve de faire du 
pays une grande puissance industrielle; 
les recommendations du FMI sont dénon­
cées comme une atteinte à l'indépendance 
nationale. Grâce à la toute-puissance de 
leur Etat, ils imposent sacrifice sur 
sacrifice à leur peuple pour que le ca­
pital roumain poursuive vaille que vail­
le sa course infernale. Cependant en 
s' imposant un remboursement intégral et 
même anticipé de sa dette, ils sacri~ 
fient non seulement les besoins de la 
population, mais aussi les besoins à 
long terme de l'é=nanie: les investis­
sements ont chuté, les équipements 
vieillissants non entretenus deviennent 
de IOClins en IOClins productifs, la 
réduction des importations paralyse peu­
à peu les industries. 

Le remboursement définitif de la det­
te cette année n'était pas l'annonce 
d'un allégement du fardeau pour les =u­
ches laborieuses: le capital roumain 
exige de façon impérieuse des inves­
tissements massifs pour échapper à la 
ruine. Dès 1985-1986 les pays occiden­
taux commencèrent à supputer les chances 
de l'équipe dirigeante à se maintenir au 

pouvoir ( 3). Ils commencèrent à multi­
plier les pressions sur le régime (Mit­
terrand, prudent refusera à partir de ce 
manent de ren=ntrer Ceausecu) , puis ils 
entamèrent de véritables campagnes en 
1988-1989, avec pour la première fois 
l'assentiment du voisin hongrois et de 
l'URSS, mais sans résultats. Toutefois, 
lorsque Ceausescu s'effondra, ils 
étaient prêts à "se porter au se=urs" 
des nouveaux dirigeants. 

Parmi tous les évènements qui ont 
se=ué les pays de l'Est ces derniers 
temps, ceux de Roumanie étaient les plus 
prévisibles et les mieux "prévus" - ce 
qui ne veut pas forcément les mieux =n­
trôlés. 

L' industrialisation à marche forcée 
de la Roumanie a transformé le visage du 
pays, autrefois essentiellement agrico­
le. Canme l'indique le tableau, elle a 
créé une jeune classe ouvrière que 
l'Etat a toujours eu le problème de =n­
trôle et de discipliner. 

REPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE 
PAR SECTEURS D'ACTIVITE 

années Industrie llgricul. cœmeroe 

1950 16,1% 74,3% 9,6% 
1965 28,6% 56,7% 14,7% 
1,975 43,0% 38,1% 18,9% 

1980 49,9% 29,8% 20,3% 
1984 50,2% 29,2% 20,6% 

En 1966-67 le régime lance une peti­
te "révolution culturelle" selon la IOCl­
de chinoise: assemblées ouvrières, dis­
cussions pour que les travailleurs se 
sentent "responsables" de la produc­
tion et adhèrent volontairement aux mots 
d'ordre de "l'organisation scientifique 
de la production et du travail". Ces 
IOClts d'ordre étaient: "lutte contre les 
interruptions du travail", "=ntre le 
temps inutilisé", "contre les journées 
d'oisiveté". Pour plus de sûreté des 
lois sur la discipline du travail et 
=ntre l'absentéisme sont · pranulguées. 
La semaine de travail est fixée à 48 
heures, en excluant de cet horaire les 
déplacements et la pause-repas (4). 

Au début des années 70 se généralise 
peu à peu le travail en équipes pour 
augmenter l'efficacité des nouvelles 

installations. La pression sur les pro­
létaires s'en trouve sensiblement ac­
crue. En juin-juillet 1977 éclate le 
premi~ grand IOCluvement ouvrier =ntre 
les baisses de salaire, les diminutions 
des congés, une nouvelle loi sur les 
retraites. Des troubles, parfois vio­
lents, ont lieu dans de grandes entre-· 
prises de Bucarest, Galati, Pitesti, 
Brasov, Craiova. A l'occasion d'un match 
de football une mini-émeute éclate à 
Bucarest. Aux ccrnbinats pétro-chimiques 
de Pitesti et Ploiesti, des mani­
festations se déroulent aux cris de 
"Ceausescu, du pain!". Mais le point 
fort de ce mouvement est la grève des 90 
000 mineurs de la vallée de Jiu, déclen­
chée le 1 août 1977. 

35 000 mineurs de toute la vallée se 
runissent à Lupeni, emplacement de la 
mine principale. C'est un vieux centre 
ouvrier qui a conservé des traditions de 
lutte; en 1929 la grande grève des mi­
neurs de Lupeni avait donné le =up 
d'envoi à la vague de grèves qui se=ua 
la Roumanie au début des années 30. 

Des affrontements ont lieu avec la 
police, les grévistes s'emparent de di­
rigeants venus les raisonner et ils exi­
gent la venue de ceausescu. Celui-ci 
arrive au bout de 3 jours; il est ac­
cueuilli aux cris de "A bas la bour­
geoisie prolétarienne ! ". Il acceptera 
les revendications des mineurs: 

"journée de travail de 6 heures, cal­
cul des retraites selon les anciennes 
dispositions, amélioration du ravitail­
lement, retraite à 50 ans, rétablis­
sement des droits que nous avions en 
1955, S6 et 57, suppression des péna­
lités, ( ••• )". "En 1929, c'est de Lupeni 
qu'a jailli la flamme", rappellent fiè­
rement les mineurs ( 5) . 

Mais par la sui te, beaucoup de ces 
pranesses ne sont pas tenues et la ré­
pression s'abat sur les mineurs: la val­
lée est militarisée, 3000 mineurs sont 
déplacés, les chefs des grévistes meu­
rent dans des "accidents", etc. 

Mais le gouvernement a dÛ concéder un 
certain nanbre de choses pour arrêter ce 
IOCluvement. Un plan de réduction de la 
semaine de travail est adopté (de 48 
heures à 46 heures en 83 et 44 en 85). 

Au début des années 80 la crise éco­
nanique frappe durement la Roumanie. 
Pour s'en sortir, le capitalisme n'a qu' 
une solution: intensifier l'exploitation 
du prolétariat. L'heure n'est plus aux 
concessions. Mais si les tentatives de 
créer un Syndicat . Libres des OUvriers 
Roumains ont été étouffées dans l'oeuf, 
le spectre des grèves de 77 rôde. Le 
gouvernement se doit d'envelopper son 

offensive sous des dehors acceptables. 
La nouvelle politique anti-ouvrière est 
inaugurée en 1981 sous le signe de 
"l'autogestion" à la mode yougoslave. 
Des "=nseils de travailleurs" sont 
créés pour contrôler la bonne marche de 
la production - en fait pour contrôler 
les travailleurs eux-mêmes. Les employés 
d'une entreprise peuvent acheter des 
parts de celle-ci et toucher une part 
des profits. 

Cette autogestion est une tentative 
pour river les travailleurs de façon au­
toritaire à l'entreprise. Tout nouvel 
embauché doit rester 5 ans dans son en­
treprise, période pendant laquelle il ne 
touche que la IOClitié des sœmes aux­
quelles il a droit au titre du "fonds de 
participation". S'il part avant cette 
date, non seulement il perd tout ce 
qu'il n'avait pas touché, mais il doit 
en outre rembourser les "frais de forma­
tion professionnelle" engagés par 
l'entreprise. Un décret fixe des peines 
pouvant aller jusqu'à la prison pour 
tout ouvrier qui quitte son poste sans 
autorisation. Les limites salariales 
sont supprimées, à la hausse comme à la 
baisse, et deviennent du seul ressort 
de l'entreprise. 

Ces différentes mesures entraînent 
une réaction ouvrière sous la forme 
d'actes isolés, mais aussi de grèves 
sporadiques et· même d'attaques de mai­
sons du parti, dès les premiers ration­
nements de biens de consommation de base 
en 81. ceausescu se fait même lapider 
par des mineurs lors d'une visite offi­
cielle ! Le premier septembre 1 983 le 
gouvernement annonce une augmentation de 
10% de tous les salaires, ce qui ne can­
ble qu'une partie de la perte de pouvoir 
d'achat occasionnée par l'inflation. 
Mais surtout cette augmentation sert à 
faire passer l' introduction du salaire 
aux pièces, l'institutionnalisation des 
licenciements pour raison économique 
(sans indemnités) et un effort général 
pour "réduire les =ûts de production", 
réduire la conscmnation intérieure et 
pousser les exportations. 

En réaction des grèves se déclenchent 
aussitôt dans les mines du nord du pays: 
mines de Baia Borsa, Gura Baia, Toro­
iaga, "16 mai", Burloaia, Magura, "1e 
Mai". Les mineurs exigent d'être payés 
selon l'ancien système et demandent 
l'alignement de leur traitement sur 
celui obtenu par les mineurs de la Jiu. 
La grève dure 5 jours et les mineurs 
reprennent sur des pranesses de satis­
faction de ces revendications. 

En novembre, un millier d'ouvriers de 
l'usine de camions de Brasov entrent en 
grève pour protester contre les baisses 
de salaire causées par le nouveau sys­
tème. Les autorités alternent promesses 
et menaces de licenciement irrmédiat. 

Au =urs des années suivantes, .l'ex­
ploitation ne cessera de se renforcer et 
en même temps se renforce l'outran~ de 
l' idôlatrie officielle envers le régime 
et ses dirigeants: signe non du délire 
d'un ceausescu, mais de l'extrême ten­
sion d~ tous les moyens de =ercition et 
de propagande de l'Etat. Le secteur de 
l'énergie, éminemment stratégique pour 
la bonne marche de l'économie, est placé 
sous administration militaire. Peu à peu 
le rôle de l'armée s'étend dans la vie 
du pays. En 1987 les grèves de Brasov 
sont férocement réprimées par l'armée et 
la Securitate. 

Carme dérivatifs aux tensions crois­
santes, le pouvoir s'emploie à raviver 
l'hostilité envers les minorités natio­
nales (principalement des hongrois) ain­
si que la ferveur nationaliste, en par­
ticulier grâce aux succès sportifs à 
l'étranger. 

La dite "insurrection populaire" de 
décembre verra s 'exprimer les méconten­
tements de pratiquement toutes les 
couches de la population. Les travail­
leurs se mettront en grève un peu par­

·tout, mais à la différence de ce qui se 
passe depuis une quinzaine d'années, ce 
ne sont pas eux qui sont à l'origine du 
IOCluvement. Bien plus, ce sont les =u­
ches de'la petite-bourgeoisie intellec­
tuelle, de cette intelligentsia réputée 
pour sa "docilité" (7) qui en garderont 
la direction alors que le rôle des tra­
vailleurs passe inapeçu. L'effondrement 
du parti canmuniste noté par tous s'ex­
plique par sa . fonction d' appendice de 
l'Etat servant de IOClyen de pranotion à 
ces mêmes classes sociales: fort de 3,5 
millions d'adhérents, il regroupait 21% 
de la population adulte du pays, 32,3% 
de la population active: c'était un ras­
semblement de toutes les classes exploi­
teuses et intermédiaires ( ainsi que le 
garde-chiourme du prolétariat) et cette 
structure éléphantesque ne pouvait avoir 
aucune autonanie dès lors que les af­
frontements et les clivages passaient à 
l'intérieur de ces classes et de l'Etat. 

Le facteur décisff des évènements a 
été le passage de l'armée, en commençant 
par ses plus hauts dirigeants dans le 
camp "anti-Ceausescu" (le minist;re de la 
Défense a même été exécuté pour cette 
raison}. Ce faisant, l'armée ne passait 
pas du côté d'une "révolution" imaginai­
re, elle continuait sa longue marche 

5 
vers la prééminence dans l'Etat, en 
détournant sur la seule personne de Oe­
ausescu le méoontentement causé par la 
crise économique. Ceausescu, q1.1i devait 
redouter l'apétit des militaire, s'était 
appuyé sur les corps spéciaux de répres­
sion, la Securitate, mais une bonne par­
tie de celle-ci rallia l'armée ou resta 
neutre. 

Les militaires prirent bien soin de 
ne pas armer les civils et de =nfisquer 
les armes prises par les insurgés. Ils 
sont aujourd'hui la principale force, 
intacte, de l'Etat, alors que sur le de­
vant de la scène, s'agitent quelques 
politiciens sur le retour ou encore dé­
butants. Ils sont le garant du nouveau 
pouvoir qui s 'efforce en douceur de re­
mettre en marche toute la machine de 
l'Etat, enrobée d'une dé!OClcratisation 
qui sera calquée sur celle des autres 
pays du CAEM. 

Il est difficile de prévoir un avenir 
idyllique à cette future "démocratie". 
Oeausescu n'était pas l'auteur du régi­
me roumain, mais son pttlduit, .le pro­
duit d'une forme prise par le dévelop~ 
pement du capital, fortement influencée 
sans aucun doute par le modèle "stali­
nien" qui orienta ses premiers pas d'a­
près-guerre, mais également héritière 
dep traits fascistes de la monarchie 
d'avant-guerre. Après l'élimination 
d'une poignée de dirigeants, ce régime 
subsiste intact. Quelle que soit sa dé­
mocratisation future, ses traditions 
répressives et autoritaires ne dispa­
raîtront pas. 

La classe ouvrière devra oonquenr 
par la lutte les améliorations de sa 
=ndition. Elle reste aujourd'hui muet­
te; les quelques tentatives ici ou là-
de s'en prendre à l'encadrement respon­

sable du despotisme d'entreprise pa­
raissent avoir été étouffées sans mal, 
dans l'euphorie de la chute du "tyran". 
Mais l'histoire de la classe ouvrière 
roumaine atteste que les nouveaux diri­
geants auraient tort de canpter long­
temps sur sa passivité. Elle a appris 
dans sa chair que seule canpte la force 
et elle s'en souviendra lorsque les 
pranesses de la dé!OClcratie se révèleront 
aussi creuses que celles du Conducator. 

Tôt ou tard réapparaîtra la flamme de 
la lutte de classe et la perspective de 
la véritable révolution prolétarienne ! 

(1) Un exemple entre mille de cette ma­
ladie des chiffres: de 1970 à 1986 le 
PNB/habitant en France a augmenté en vo­
lume de 40%, mais Ceausescu déclarait 
dans le même temps une augmentation de 
250% (voir "Atlase= 88"). 

(2) Les indications chiffrées de 
' l' article sont tirées principalement du 

"Courrier des pays de l'Est" d'août­
septembre-octobre 86. 

( 3) cf "Le Courrier ••• " Décembre 85. 
(4) cf "Vicende del falso socialisme: 

Ranania" in "Il Prograrrrna canunista" n. 
13/1973. 

(5) cf "L'Alternative" janvier 83 
"spécial Roumanie". Déclaration du "Col­
lectif des mineurs" =ntre la répression 

( 6) Selon "Libération" du 9/1/90, des 
réseaux ouvriers datant du SLO se se­
raient maintenus jusqu'à maintenant et 
auraient joué un rôle dans les évène­
ments à Sibiu. 

( 7) cf "Une intelligentsia inhabi­
tuellement docile" in "problèmes politi­
ques et sociaux" n.536, mai 86, p.29sq. 
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EUROP·E DE L'EST 
( Suite de la page 1 ) 

s'imagine être au dessus des antagonismes de 
classe. Les démocrates reconnaissent qu'ils 
ont devant eux une classe privilégiée, 
mais eux, avec tout le reste de la nation, ils 
constituent le peuple. Ce qu'ils représentent, 
c'est le droit du peuple; ce qui les intéresse, 
c'est l'intérêt du peuple. ( ••• ) Ils n'ont qu'à 
donner le signal pour que le ~ fonce 
avec toutes ses ressources inépuisables sur 
ses _oppresseurs" disait encore Marx dans son 
"Dix-huit brumaire". C'est ainsi qu'Alexandre 
Dubcek, qui venait d'être démocratiquement 
désigné comme député, puis élu à l'unanimité 
Président de l'Assemblée fédérale Tchécos­
lovaque, a terminé son discours d'investiture 
par un slogan qui fera date: "Tout le pouvoir 
à tout le peuple!". La presse rapporte que les 
caciques qui venaient de l'élire ont 
éclaté en "applaudissements nourris" à cette 
formule ... 

Un dirigeant important du Front du Salut 
National, le nouveau ministre des Affaires 
Etrangères de Roumanie, Silviu Brucan, 
ancien professeur de marxisme (!), a 
révélé crûment l'orientation de classe de 
cette "révolution" et des réformes dans les 
autres pays: " •.• La base sociale idéale de 
Ceausescu est le paysan devenu ouvrier. 
C'est-à-dire actuellement environ 5 millions 
de personnes. La révolution scientifique dimi­
nue le rôle de 1 'ouvrier manuel. Elle privilé­
gie le rôle de l'intellectuel. Les paysans de­
venus ouvriers ne sont pas intéressés par les 
droits civiques, par la liberté de la presse, 
par les droits politiques. Ce sont les intellec­
tuels qui soulèvent ce genre de questions. 
(C'est pourquoi) Ceausescu a essayé d'aug­
menter le nombre de travailleurs manuels 
à 1 'encontre des tendances de la société par­
tout ailleurs. ( .•. ) La révolution scientifique 
a détruit les thèses marxistes. Le nombre des 
travailleurs manuels décroit, leur position 
diminue. Les travailleurs manuels ne ménent 
plus le progrès technique - au contraire ils 
sont une force conservatrice comme Walesa 
le découvrira en Pologne, s'il ne le sait pas 
déjà. 

Donc dans la révolution ce sont 
les intellectuels qui commandent et spéciale­
ment les jeunes. ( ... ) La classe ouvrière ma­
nuelle sera une force conservatrice ici dans 
le futur. Nous devrons la verser dans les ser­
vices il n'y a pratiquement pas de 
services ici en Roumanie. Notre base est si 
faible que nous pourrions faire ça très 
vüe"(2). 

Pour ce qui est de l'accusation ridicule 
contre la classe ouvrière "base sociale de 
Ceausescu", il suffit pour la réfuter de rap­
peler les émeutes ouvrières de Brasov en 87 
ou les grèves de 81: les prolétaires roumains 
n'ont pas attendu que les intellectuels petits­
bourgeois rompent avec Ceausescu pour des­
cendre dans la rue contre la dictature. Mais 
ce que nous voulons mettre en relief par cet­
te citation, c'est l'aveu par les démocrates 
de la nature de classe de leur base sociale­
cette classe intermédiaire dont parle Marx­
et leur méfiance envers la classe ouvrière, 
trop peu intéressée par les objectifs démocra­
tiques. Cette méfiance est la raison 
pour laquelle les démocrates petits-bourgeois 
s'empressent en Roumanie comme ailleurs de 
passer un compromis avec la classe dirigean­
te et surtout de faire de leur mieux pour ne 
pas ébranler 1 'Etat, pour ne pas affaiblir ses 
forces de répression. Quelle inquiétude ne les 
a-t-elle pas saisis quand des foules "incontrô­
lées" se sont mises à envahir les locaux de 
la "Stasi" (police) est-allemande ! Ces débor­
dements ont été étouffés au plus vite, par 
les opposants eux-mêmes. Nulle part les for­
ces de répression n'ont été démantelées; au 
mieux elles ont changé d'appellation et d'uni­
formes. En Roumanie, la "Securitate" a été 
rattachée à l'armée et elle servira mainte­
nant sans aucun doute à la "révolution". 

Comment y aurait-il pu avoir des révolu­
tions, alors que les révolutionnaires supposés 
en avaient aussi peur que les autorités ? 

FIN DU SOCIALISME OU 
CRISE DU CAPITALISME ? 

Mois la propagande bourgeoise ne cesse 
pourtant pas de proclamer que nous assistons 
à la fin d'un régime social (le socialisme) et 
au retour d'un outre (le capitalisme). Elle cite 
le retour au multi-partisme, les élections li­
bres, l'abandon des références au marxisme, 
sur le plan politique; et sur le plan économi­
que, le rôle accru du marché, les dénationa­
lisations, l'appel aux capitaux occidentaux, 
etc. Si effectivement il était possible de pas­
ser d'un mode de production à un autre par 
des réformes; si en plus il était possible de 
régresser du mode de production socialiste ou 
communiste au mode de production capitalis­
te sous la pression populaire, alors vraiment 
la bourgeoisie aurait raison de proclamer la 
mort du marxisme, la "fin de l'Histoire" et 
la survie éternelle du capitalisme. 

Mais toute la propagande ne peut arrêter 
la marche en avant de 1 'Histoire et 
elle ne pourra empêcher la fin de l'histoire 
du capitalisme, prévue et annoncée par le 
marxisme. 

Le passage, au moyen de simples 
réformas à un capitalisme ouvertement recon­
nu, est en soi la meilleure démonstration que 

le régime antérieur était fondamentalement 
de même nature. 

Avant comme après, existent l'argent, les 
marchandises, la loi de la valeur, le salariat 
et l'exploitation de la force de travail. Avant 
comme après existent les classes sociales les 
unes exploiteuses, les autres exploitées: les 
troisièmes intermédiaires. Avant comme après 
existe le même Etat, avec ses forces de ré­
pression, son Code Pénal, ses frontières et 
son armée, garant et défenseur du même 
mode de production. 

Sans doute les Constitutions vont être 
ré-écrites, certaines dénominations et cer­
tains insignes ont disparu, l'organisation de 
la vie politique s'est modifiée et le 
personnel politique dirigeant s'est renouvelé. 
Il serait absurdre de nier la crise politique 
qui a abouti à ces changements. Mais cette 
crise politique n'a pas été le signe d'une mu­
tation des rapports économiques et sociaux, 
pas plus que par exemple la crise politique 
qui a vu le passage de "l'Etat corporatiste" 
de Pétain à la IVe République. 

Nous ne prenons pas cet exemple au ha­
sard. La défaite militaire et l'occupation de 
la France ont constitué la genèse de cette 
"révolution nationale" et du régime de Vichy. 
Après la victoire militaire alliée, de nouvel­
les modifications politiques ont eu lieu; le 
personnel dirigeant vichyssois a été écarté 
l'appareil d'Etat a été "épuré"; un~ 
potgnée de quelques grands capitalistes ont 
été expropriés. Mais personne ne prétend que 
ces changements ont constitué un change­
ment de système social. 

De même l'occupation militaire de l'Eu­
rope de l'Est par l'URSS a été la condition 
des modifications économiques et sociales qui 
y ont eu lieu, modifications qu'une propagan­
de puissante a fait passer pour un changement 
de système social. Il y a eu indiscutablement 
des bouleversements économiques, en raison 
de la réorientation forcée de ces économies 
en direction de l'URSS, confinant parfois à 
un pillage à peine déguisé par l'impérialisme 
soviétique. La nationalisation d'une industrie 
le plus souvent rudimentaire avait pour but 
de tend~e au maximum les forces productives, 
ne sermt-ce que pour payer les "réparations" 
exigées par l'URSS. Mais les nationalisations 
et l'accroissement du rôle de l'Etat dans 
l'économie étaient aussi de règle dans 
les pays occidentaux. Il est intéressant d'ail­
leurs de rappeler que dans le pays le plus in­
dustrialisé à l'époque en Europe de l'Est, la 
Tchécoslovaquie, ce sont les sociaux­
démocrates qui ont réalisé la nationalisation 
de l'essentiel de l'économie, avant que le PC 
ne s'empare de tout le pouvoir. 

Aucun de ces pays ne fût le théâtre 
d'une violente lutte des classes qui se serait 
conclue par le renversement de l'Etat bour­
geois, l'érection de la classe ouvrière en clas­
se dominante par l'instauration de la 
dictature du prolétariat, celle-ci ouvrant la 
voie aux premières transformations socialis­
tes de 1 'économie. L'arriération économique 
générale de ces pays aurait, même dans ce 
cas, interdit de faire plus que quelques pas 
élémentaires dans cette direction, en l'absen­
ce de révolution victorieuse dans les pays ca­
pitalistes développés. 

Il a fallu toute l'impudeur des canail­
les contre-révolutionnaires staliniennes soli­
dement appuyées sur la puissance militaire 
de l'Etat soviétique pour faire passer le dé­
veloppement du capitalisme à marches for­
cées pour du socialisme; surtout lorsque, 
pour s'imposer, ce "socialisme" a dû massa­
crer des ouvriers comme à Berlin en 54, en 
Pologne et en Hongrie en 56, ou casser de 
grondes grèves comme en Tchécoslovaquie en 
53. Et il faut tout l'opportunisme des trots­
kystes à la recherche de recrues parmi les 
débris du stalinisme pour s'accrocher encore 
à une version de ce mensonge bourgeois. 

Ce mode de développement prétendument 
"socialiste", mais qui a emprunté au fascisme 
toutes ses caractéristiques, est si peu éloigné 
du capitalisme qu'il a été adopté comme 
modèle à imiter par toutes les jeunes bour­
geoisies pour construire leur Etat et leur 
économie nationale après l'indépendance, de 
la Birmanie à Cuba, de l'Angola à l'Indonésie, 
de l'Algérie au Nicaragua ... 

A L'EST, RIEN DE NOUVEAU 

Il n'y a jamais eu un grain de socialisme 
dans les "Démocraties Populaires" est-europé­
ennes, ni dans 1 'URSS stalinienne et 
post-stalinienne. C'est le capitalisme qu'on 
réforme. Et ces réformes n'ont pas non plus 
le caractère extraordinaire et sans précédent 
que leur prêtent les médias. Elles s'inscrivent 
dans un cadre bien précis, celui de la crise 
économique internationale du capitalisme 
dont elles sont la conséquence directe. 

Les difficultés économiques des pays de 
1 'Est sont reconnues aujourd'hui par leurs 
gouvernements comme la justification des ré­
formes à accomolir. Il n'est ceoendaht aas 
facile de mettre en évidence la crise qui les 
frappe à travers les statistiques officielles, 
dont on admet maintenant l'imprécision ou 
la fausseté. Un pays comme la Roumanie ne 
rendait publiques qu'un minimum de 
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statistiques; d'autres avaient recours à des 
modifications des méthodes d'élaboration de 
leurs statistiques pour gonfler leurs taux de 
croissance et rendre impossibles les compa­
raisons avec les séries antérieures, etc. 

Un certain nombre de données laissaient 
cependant apparaitre l'ampleur de cette 
crise. Nous reportons ci-dessous une statisti­
que intéressante, qui donne le taux d'utilisa:. 
tian des installations industrielles (et donc 
indirectement, les fluctuations de la produc~ 
tian) en 1982 par rapport à 1979. 1982 est 
l'année où la dernière récession de l'écono­
mie mondiale a conduit aux plus bas niveaux 
de production, alors que 1979 a vu le niveau 
le plus élevé de la reprise après la récession 
de 1974-75: 

Dans tous ces pays on a une baisse du 
taux d'utilisation, qui est en % par rapport à 
1979: 

Bulgarie, -4,%; Hongrie, -13,7%; Pologne, 
-27,6%; RDA, -4,0%; Tchécoslovaquie -11 5%· 
URSS, -10,4% (la Roumanie n'est ~as ~ris~ 
en compte, pas plus que la Yougoslavie dont 
nous avons déjà parlé dans nos colonnes) (3). 

C'est la preuve que la crise économique 
mondiale frappe aussi les pays pseudo­
socialistes, en phase avec le reste du monde. 

Et ils ont fait payer cette crise à leur 
classe ouvrière, d'après une étude autrichien­
ne sur l'évolution des salaires réels dans 5 
pays du CAEM (Hongrie, Pologne, RDA Tché­
coslovaquie et URSS) pour 1965, 197{ 1980 
et 1982. Pour tous ces pays le maximum 
des salaires date de 1975; en 1980 les salai­
res réels sont partout en baisse (plus forte 
baisse en Pologne avec presque 10%, plus foi­
ble en URSS); en 1982 la baisse s'est accen­
tuée, tous les pays sauf l'URSS voyant même 
les salaires réels tomber en dessous 
du niveau de 65 (avec une baisse de 
plus de 25% pour les salaires polonais). Quel -
le que soit la fiabilité de ce genre de col­
culs ils indiquent cependant une tendance 
qui nous semble incontestable (4). 

"Politique Etrangère" (revue de l'Institut 
Français des Relations Internationales) notait 
dans son n°4/1983: "A l'aube de cette année 
1984, la situation économique de 1 'Europe de 
l'Est n'offre guère de lueurs d'espoirs. ( ••• ) Si 
l'effondrement brutal est écarté, l'hypothèse 
de la reprise n'opparait guère plus probable, 
cor en réalité les causes structurelles et sys­
témiques de la crise qui affecte l'Europe de 
1 'Est, non pas depuis 1981, mais depuis la 
seconde moitiè des années 70, sont loin 
d'avoir disparu." 

Les bourgeois les plus lucides reconnais­
sent eux mêmes, de façon implicite, que l'é~ 
clatement de la crise économique mondiale 
en 1974-75 a affecté tous les pays, pays de 
l'Est y compris. Une reprise économique a 
suivi, alimentée en grande partie par le cré­
dit: Amérique Latine, Afrique, Pays de JIEst 
ont eu recours à l'endettement pour financer 
leur croissance économique. Parmi les pays 
du CAEM, la Pologne est l'Etat qui 
a alors le plus emprunté et donc est aussi 
l'Etat qui a eu la plus forte croissance au 
cours de ces quelques années. Puis la réces­
sion de 1981-82 a provoqué une terrible crise 
d'endettement dans tous ces pays devenus 
incapables d'écouler suffisamment leurs mar­
chandises pour honorer leurs dettes. Si la 
région du monde la plus touchée a sans doute 
été l'Amérique Latine, en Europe ce fût la 
Pologne, la Yougoslavie et la Roumanie. Les 
grands centres financiers internationaux 
s'employèrent dans tous ces cas à éviter un 
effondrement qui aurait pu, de proche en pro­
che, mettre en péril toute l'économie mondia­
le: ré-échelonnements, crédits-relais, et im­
position de cures d'austérité pour "assainir" 
ces économies, les rendre à nouveau profita­
bles. Mais la façon la plus pratique pour le 
capitalisme de résoudre un problème, et 
donc la façon la plus utilisée, est de le 
repousser dons le temps. L'effondrement a 
été évité, mais ces pays ne se sont jamais re­
mis de la crise, alors que menace une troisiè­
me récession. Même ceux qui ont traversé 
l'épreuve sans trop de dommages (la RDA, 
la Bulgarie, la Tchécoslovaquie), l'ont fait 
en compromettant leurs potentialités écono­
miques futures. Ils se retrouvent aujourd'hui 
avec des structures économiques et des ap­
pareils industriels en mauvais état pour af­
fronter la concurrence internationale. 

La "faillite économique du socialisme" 
dont se gargarisent nos bourgeois ressemble 
comme deux gouttes d'eau à la faillite écono­
mique du capitalisme en Amérique Latine 
{ou en Afrique). Elle est leur faillite, la fail­
lite de leur système, pas seulement 
parce que leurs institutions internationales 
n'ont pas pu réussir les sauvetages annoncés, 
mais parce que dans tous les pays, c'est le 
capital qui méne le bal. 

Les pays du faux socialisme n'inventent 
rien, n'innovent pas: ils ne font que suivre 
la musique infernale du capital, comme 
1 'ont fait et le font les oavs du vrai canitnli<­
me en Amérique Latine (ou en Afrique). 

Au plan politique, on a eu le grand tour­
nant démocratique (salué comme une révolu­
tion par nombre de trotskystes): fin des dic­
tatures et des partis uniques, multi-partisme, 
élections libres, retour à la démocratie - tout 
en laissant intactes, bien sûr, les organisa­
tions répressives de l'Etat. (le dernier .en da-
te est le Chili). · 

Au plan économique, il y a eu la grande 
vague des dénationalisations ou cours de la­
quelle l'Etat s'est débarassé des entreprises 
devenues non rentables, de la libéralisation 
et de l'appel ou capital étranger. 

Au plan social, la démocratie a été utili-

sée à fond pour paralyser les réactions de 
la classe ouvrière alors que se déroulaient· 
des attaques sans précédents contre" 
les prolétaires, que ce soit par . 1 'hyper­
inflation, le chômage, la réduction des avan­
tages sociaux, l'Intensification de l'exploita­
tion ou l'accroissement du despotisme patro­
nal (voir l'exemple de l'Argentine). 

Ce qui se passe en Europe de l'Est n'est 
que la répétition, avec quelques années de re­
tard de ce processus. En Amérique Latine le 
chef d'orchestre de ces mouvements a 1été 
les Etats-Unis. En Europe de l'Est, l'Union 
Soviétique a joué ce rôle déterminant et ir­
rem~laçable. Il faut souligner qu'elle a joué 
ce raie avec le plein accord et le plein sou­
tien de tout l'impérialisme mondial, comme 
le démontrent les appels pressants des impé­
rialismes américains et européens à une in­
tervention militaire russe en Roumanie en 
cas. de besoin. L'URSS est peut-être affaiblie, 
mats . elle est encore, pour le capitalisme 
mondtal, comptable du maintien de l'ordre 
dans sa zone d'influence. Sa force militaire 
est peut-être d'ailleurs sa dernière vraie ri­
chesse qu'elle peut faire valoir sur la scène 
internationale. Que les démocrates croient 
t?nt qu'il~ le veulent, aux trompettes de Jé~ 
ncho, mms que les prolétaires n'oublient pas 
cet avertissement ! 

L'URSS a sans doute pesé de tout son 
poids pour enclencher le processus de réfor­
mes, mais c'est l'Europe de l'Ouest qui, com­
~e dans le cas de l'Amérique Latine a four­
hl le modèle de la transition démocratique 
(la d~mocratisation en Espagne); de 
plus grace à sa puissance économique et fi­
nancière, elle se charge d'amortir les secous­
ses de la transition (voir là aussi la démons­
tration en Roumanie, avec la surabondance 
d"'aide humanitaire"). Mais elle n'amortira 
pas le prix à payer finalement par les prolé­
taires. 

Déjà les prolétaires de Pologne, le pays 
malheureusement le plus "aidé", sont avertis 
que les mesures prises au début de cette an­
née après l'accord avec le FMI vont entraî­
ner une baisse de 20% de leur niveau de vie 
d~jà misérable et 400 000 chômeurs; et l'iné­
VItable Woleso les appelle à les accepter, 
au nom de la démocratie et de la patrie. 
Même chose en Hongrie. En RDA, les patrons 
des combinats, devenus les véritables chefs 
du gouvernement, ne parlent que d'intensi­
fier la productivité du travail. Les autres 
gouvernements sont encore trop récents 
pour avoir arrêté leurs politiques, mais par­
tout on ne parle plus que de mesures de libé­
ralisme économique. 

Oui, Brucan a bien raison de dire que le 
facteur "réactionnaire", c'est-à-dire qui ris­
que de s'opposer à ce cours funeste, c'est la 
classe ouvrière, car c'est elle qui est visée. 
Aujourd'hui le prolétariat est-européen est 
pris dans l'ivresse de l'union nationale contre 
l'oppression. Mais ces brumes se dissiperont 
lorsqu'il constatera que la démocratie est sy­
nonime d'exploitation renforcée et de misère 
accrue. Et lorsqu'il se mettra en mouvement 
ce ne sera plus aux côtés des classes bour­
geoises, mais contre elles et aux côtés de 
ses frères de 1 'Ouest. Les bourgeois le redou­
tent, mais espérent que la démocratie le pa­
ralysera suffisamment longtemps pour que 
le capitalisme puisse se rénover, se restruc­
turer et retrouver un taux de profit suf­
fisant, toutes choses possibles uniquement en 
lui extorquant une quantité supplémentaire 
et importante de plus-value. 

A l'Ouest, le ravalement de façade des 
régimes "ex-socialistes" est bruyamment uti­
lisée par les bourgeois pour enlever de la tê­
te des prolétaires toute sympathie envers le 
communisme et la révolution. Mais les iné­
vitables luttes des classes que déchaînera 
l'avidité du capitalisme à l'Est, sans qu'aient 
eu le· temps de s'installer des amortisseurs 
sociaux, feront rentrer cette propagande dons 
la gueule des bourgeois. 

Nous ne pouvons prévoir les temps et les 
rythmes de ces futurs événements, mais nous 
avons toujours affirmé que la disparition du 
mensonge du socialisme à l'Est était une con­
dition de la future reprise révolutionnaire. 
Ce mensonge est en train de s'écrouler sous 
nos yeux, miné par la vieille taupe de l'his­
toire dont parle Marx; les uns après les au­
tres les régimes de l'Est se dépouillent de 
leurs oripeaux "socialistes" et leurs 
fidèles à l'Ouest font de même. 

La prévision que nous faisions en 1956 
à propos de 1 'URSS commence à se réaliser 
pour tout l'Est européen: 

Le rideau de fer une fois transformé en 
toile d'araignée, la crise mercantile 
mordra au coeur la jeune industrie russe. Voi­
là à quoi aura servi l'unification des marchés 
et la libre circulation du sang dans le corps 
du monstre capitaliste ! Mais celui qui réali­
se cette unification unifie aussi la révolu­
tion, qui pourrait bien trouver son heure mon­
diale après la crise du second entre-deux 
guerres, et avant le troisième conflit. (5). 
Et alors l'Europe sautera sur ses pieds et s'é­
criera: Bien creusé, vieille taupe ! 

(1) "Le Monde", 27/12/89 
(7\ "Ln voix cite 1(1 Roumanie nouvelle", Finan­
ciol Times, 29/12/89. 
(3) "Gospodarko Planowa", n°3/1985, cité 
dans "Panorama de l'Europe de l'Est", oct.86. 
(4) "Le travail à 1 'Est: réalités contrastées" 
"Le Courrier des pays de l'Est" n°295,mai 85: 
(5) "La mensongère opposition entre les for­
mes sociales russes et occidentales", compte­
rendu de la réunion de Turin du parti,mai 56. 
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L'EXPLOSION PROLETARIENNE EN ARGENTINE (2) 
Nous publions ci-dessous la suite de la correspondance du groupe argentin 

"Emancipacion Obrera" sur les émeutes de mai dernier dont nous avons publié un 
premier extrait dans le n° précédent du journal. Dans ce deuxième extrait, "E.O." 
tire quelques conclusions politiques précieuses de ces événements où cours desquels 
c'est l'Etat démocratique qui a réprimé. Au moment où la bourgeoisie internationale 
présente la crise des capitalismes d'Etat de 1 'Europe de 1' Est comme un mouvement 
dP.s masses vers la "démocratie", synonime cl' abondance et de liberté, 1 'exemple ar­
~entin (quelques mois après l'exemple vénézuelien) est particulièrement~ sur 
la nature réelle de la démocratie: une simple ~orme de la dictature de classe de la 
bourgeoisie, aussi brutale et répressive que les ~ormes ouvertement d1ctatoriales 
quand les intérêts bourgeois sont menacés. Les pays d 'Amérique Latine connaissent, 
sans doute à des degrés divers, une situation de crise économique plus grave et de­
puis plus longtemps que les pays de 1 'Est; ce n 'est que depuis peu qu 'on par le de 
risque d'inflation "à la latina-américaine" pour la Pologne du très catholique Mazo­
wiecki, une réalité que connaissent déjà les habitants. de la Yougoslavie post­
Titiste. L'Argentine, qui faisait autrefois figure de pays en plein développement 
économique, peut servir à montrer aux travailleurs de l'Est ce que valent vraiment 
les promesses de la démocratie. Selon un article du grand quotidien bourgeois de 
Buenos Aires, "Clarin", du 22/f'o/89: "de janvier à avril de cette année il y a eu 
une forte et rapide diminution du pouvoir d'achat des salaires, qui a atteint 35% 

LA CONTRE-ATTAQUE BOURGEOISE 

En plus de la répression directe, l'ar­
me principale utilisée par la bourgeoisie 
a été la campagne politique et idéologique 
à travers les radios, les chaînes de 
télévision et ses laquais habituels (clergé, 
partis politiques, syndicats, etc.). Avant 
tout l'ennemi désigné était la subversion 
gauchiste. Il ne fait pas de doute que les 
attaques n'étaient pas l'oeuvre d'activistes 
gauchistes ou de bandes de quartiers. Cela 
était évident même dans les reportages, où 
les commerçants disaient avoir reconnu 
que ceux qui étaient entrés de force étaient 
leurs clients habituels. Et comme disait un 
homme préocuppé par l'arrestation 
de son épouse: "je connais ma femme mieux 
que personne et je sais que personne ne 
peut lui dire ce qu'elle a à faire .•. Seule 
la faim et l'angoisse de savoir que 
j'allais rentrer sans argent, pire que quand 
je suis sorti (1 'a poussé)" ("Ciarin", 30/5}. 

En accusant la gauche et l'extrême­
gauche, on cherchait plusieurs choses: 1) 
justifier la dure répression, les coups de feu, 
les arrestations en masse: "la plupart sont 
des asociaux gauchistes". Ce n'est pas la 
même chose de réprimer une mère de 
famille ou un chômeur, un "gaucho" ou 
un terroriste. 2) faire craindre aux travail­
leurs qui n'avaient pas encore pris 
part aux événements d'être "manipulés par 
la subversion internationale". Il ne 
manquait pas pour compléter le tableau, 
l'évocation de commandos de "Sentier Lumi­
neux" descendant en barques le long du fleu­
ve... Tout militant, tout organisateur était 
le diable en personne contre qui il fallait 
immédiatement déchaîner toute la 
force de la répression. 3) Cacher les vérita­
bles causes de l'explosion sociale et les 
vrais responsables de cette situation. Ce 
ne pouvait être une réponse des exploités 
et des affamés aux attaques de la bourgeoi­
sie. Comme disait à la télé un patron/politi­
cien: "il est normal qu'il y arr des pauvres. 
Il y en a toujours eu et pourtant ces choses­
là n'arrivaient pas: cela démontre que ça 
a été l'oeuvre de la subversion". 4) 
condamner les événements parce qu'y ont 
pris part les voleurs habituels (nous revien­
drons sur cet aspect). 5) En désignant la 
gauche (en particulier le MAS et le PO­
partis sociaux-démocrates légalistes, version 
trotskyste) comme les instigateurs des évé­
nements, on oblige ces partis à défendre 
plus ouvertement le régime et à condam­
ner directement ou indirectement -
le mouvement. Comme ce point est impor­
tant, attardons-nous y un peu. 

LA GAUCHE INTEGREE, DEFENSEUR 
TOUJOURS FIDELE DU CAPITAL 

Le mouvement des nécessiteux a un 
aspect positif et une grave faiblesse. Le 
premier est la reprise de l'initiative de lut­
te par une partie de la classe et d'une lutte 
qui se déroule en dehors de toutes les insti­
tutions de la classe dominante, où l'on prend 
ce dont on a besoin, sans faire de 

pétitions ou sans demander l'autorisation 
aux bourgeois. Sa faiblesse réside dans l'ab­
sence totale de perspective révolutionnaire, 
le manque d'objectifs même à moyen­
terme et, évidemment, l'absence d'une or­
ganisation révolutionnaire qui a rendu le 
mouvement totalement vulnérable. 

La gauche du capital veille jalouse­
ment sur son espace démocratique, 
mais d'un autre côté elle ne veut pas se sé­
parer du "mouvement des gens" car elle y 
voit une "clientéle" importante pour sa crois~ 
sance électorale. Il lui faut donc encadrer 
ce mouvement en liquidant toute initiative 
qui est en dehors des canaux politiques éta­
blis. Dans sa contre-attaque pour isoler le 
mouvement, la bourgeoisie a besoin de 
rappeler à l'ordre toutes les expressions po­
litiques, y compris "l'ambigulté" de 
la gauche qui doit réaffirmer sans biaiser 
son alignement sur le système. 

Le rythme de la vie politique 
s'accélére et il oblige des organisations com­
me celles de gauche à se brûler prématuré­
ment, sans avoir eu le temps de concrétiser 
leurs aspirations à devenir des forces de 
rechange pour le capital. 

Le gouvernement a identifié le MAS 
et le P.O. comme agitateurs étant 

donné qu'on a trouvé sur les lieux des évé­
nements leurs tracts ou que certains de 
leurs militants ont été arrêtés alors qu'ils 
distribuaient des tracts au moment 
où les super-marchés étaient attaqués. 
C'est d'ailleurs là une pratique assez 
courante des organisations de gauche qui 
cherchent toujours à prendre le train en 
marche dans certaines luttes pour en retirer 
un "bénéfice politique". A l'évidence quel­
qu'un qui attaque un super-marché ne 
va pas à se mettre à lire un tract ni même 
ne le prendra (il a les mains occupées). 
A qui donc distribuaient-ils des tracts ? 
Peut-être aux commerçants ? ... Mais 
peu importe. 

Malgré 1 'accusation gouvernementale 
d'avoir été à 1 'origine des pillages, la parti­
cipation de la gauche a été insignifiante; 
il y avait sans doute des militants de 
base de gauche dans les quartiers où ont 
eu lieu les affrontements et certains y ont 
participé comme d'autres; mais leurs diri­
geants se sont rapidement réfugiés dans la 
légalité (pour ça ils sont champions) en re­
jetant toutes les accusations. Ils n'ont même 
pas attendu l'attaque des autorités 
pour courrir vers elles et vers les moss­
médias afin de prendre publiquement leurs 
distances vis-à-vis du mouvement. 

Le MAS par exemple, en la personne 
de son dirigeant Luis Zamora, participa à 
une émission de télévision (et à d'autres 
interviews) et lût les points principaux du 
tract incriminé en démontrant qu'il n'avait 
jamais soutenu les pillages. "Nous avons ap­
p~lé à faire pression sur la CGT pour qu'el­
le adopte des moyens de lutte, nous appe­
lons à· la convocation d'une Assemblée 
Générale Constituante"; et assis à la même 
table que le plus grand représentant des 
patrons des supermarchés du pays, il lût 
une phrase du tract qui appelait les travail­
leurs à s'unir aux commerçants pour trouver 
une solution commune au problème ••• 

Avant que les journalistes lui deman­
dent s'il condamnait les attaques de super­
marchés, Zamora se réfugia derrière un arti­
cle de la Constitution Nationale selon le­
quel ce que fait un citoyen sous l'empire 
de la nécessité n'est pas punissable et donc 
ce qui n'est pas juridiquement condamnable 
ne peut être attaqué d'un point de 
vue politique. Tout dans le cadre de la loi, 
rien en dehors de la loi. Et il se mit à po­
ser au grand défenseur de la Constitution 
qui, comme nous le savons tous, défend le 
régime bourgeois, l'Etat, y compris "l'état 
de siège" qu'il condamna ensuite. 

Le Parti Ouvrier, effrayé lui aussi, 
se précipita auprès des ministres du gouver­
nement pour protester de son innocence. 
Les dirigeants du P.O., Altamira et Capur­
ro, vont au Palais du Gouvernement expli­
quer leurs positions politiques "totalement 
légales" et ils exigent de la bourgeoisie des 
garanties et la protection démocratique. 
Après cette réunion, au cours de laquelle 
le Gouvernement les informe qu'il n'a pris 
aucune mesure contre eux, ils donnent une 
conférence de presse, à l'intérieur même 
du Palais gouvernemental, et pendant cette 
conférence, ils sont violemment arrêtés par 
la police qui obéit constitutionnellement 
aux ordres donnés légalement par un juge 
démocratique .•• 

Durant 1 'enquête judiciaire, Capurro, 
dirigeant et responsable légal du P.O., déte­
nu, puis relâché, informa la presse que: 

"nous avons exposé au magistrat la 
position du P.O. face à cette crise et que 
notre attitude était de canaliser les deman­
des populaires à travers les organisations 
syndicales et les partis politiques, et jamais 
à travers la violence". "S'il n'a pas 
d'issue, le peuple agit de façon anarchique" 
expliqua le dirigeant • et il signala qu'au 
cours de la campagne électorale le P.O. 
"s'est opposé à l'idée. des pillages, en indi­
quant que la solution consistait à mobiliser 
les gens en intervenant en termes politi­
ques" ("Clarin", 5/6/89). 

Sans commentaires 

SECOND ELEMENT FONDAMENTAL POUR 
ECRASER LE MOlNEMENT: 

L'APPEL A LA MORALE BOURGEOISE 

Des délinquants participent sans aucun 
doute à tout mouvement social de masse. 
Dans un match de football, dans une mani­
festation et aussi dans des épisodes comme 

dans le secteur privé industriel et 30% dans le secteur public. ( ••• ) Le pouvoir 
d'achat des salaires était dans le courant du mois de juin entre 48 et 57% plus 
bas que le n1veau de fin 1988". Le journal ajoute que ce niveau est le plus bas 
enregistré par les statistiques et qu'il va probablement baisser encore. "Clarin" 
a calculé aussi que la ration alimentaire minimt•l'l pour une ~amille-type, en dessous 
de laquelle commence la faim ( 0 caractérisée par la dénutrition, les anémies et la 
décalcification") coûte 13 453 australs par mois, alors que le salaire minimum 
est de 8 700 australs. Or 300 000 travailleurs ne touchent que ce salaire et 180 000 
autres doivent à peine arriver à un salaire équivalent à cette ration alimentaire 
minimum. Et bien évidemment à part la nourriture, il faut aussi payer le l~qement, 
l'habillement, les transports, les soins médicaux, etc •.. Mais ce que ne dit pas le 
journal bourgeois, c'est que cette détérioration sans précédent des conditions de 
vie des travailleurs a eu lieu, comme par hasard, au moment où le cirque électoral 
battait son plein, au moment où toutes les ficelles de la démocratie étaient utili­
sées pour détourner les prolétaires de leur terrain de classe au pro~it du terrain 
truqué des consultations électorales. Les prolétaires se sont serrés la ceinture 
et ont voté en masse pour celui qui leur faisait les plus belles promesses, le 
candidat péroniste Menem appuyé par les syndicats. Menem a gagné, mais les salaires 
réels ont continué à baisser, ce qui a finalement provoqué l'explosion prolétarien­
ne de mai. 

celui-ci. Et pas seulement des voleurs, des 
petits-bourgeois, mais aussi des bourgeois 
comme ce propriétaire de plusieurs bouti­
ques de glacier qui a dérobé un groupe élec­
trogéne de plusieurs milliers de dollars 
ou comme d'autres, des ordinateurs, des 
caisses enregistreuses. Mais la campagne 
idéologique ne s'est pas centrée sur ces 
bourgeois, mais sur le vol de bouteilles de 
whisky, de vins fins, de vidéo-cassettes, de 
matériel électro-ménager. La presse, la 
petite-bourgeoisie, le gouvernement, tous 
excusent que quelques affamés se soient 
enfuis avec de la nourriture, mais jugent 
injustifiable le vol d'autres choses, la des­
truction de biens, d'étalages, de vitrines,etc. 

Face à cela, notre réponse ne peut 
être ambigu!!. 

Pour commencer, tout en reconnais­
sant que des bandes de délinquants ont pu 
profiter de la situation (y compris des sec­
teurs de la police), nous ne devons 
pas tomber dans le piège de faire des dis­
criminations parmi les participants, parce­
qu'ainsi on jette le soupçon sur tous. Ce 
qu'il faut se demander, c'est pourquoi exis­
tent des délinquants de droit commun, et 
en même temps pourquoi les délinquants en 
gants blancs et les "voleurs légaux" qui 
nous volent légalement notre travail 
sont permis, tolérés et soutenus par ce sys­
téme. Et il va sans dire que ceux-ci n'ont 
pas à risquer .eur vie en attaquant des ban­
ques ou des super-marchés. Ils ont des pro­
priétés· - usines, terres, banques - ou ils 
occupent des postes-clés qui leur suffisent 
pour s'approprier le fruit de notre travail 
(pour nous exploiter), quel que soit le sa­
laire qu'ils nous payent. 

Par rapport aux autres arguments 
( .•. ) le commentaire typique et toujours ré­
pété était: "ils ont même pris des coeurs de 
palmier, des vidéo-cassettes, du jambon (!), 
des liqueurs". Il est clair que ceux 
qui disent cela pensent que ces produits ne 
peuvent être consommés par la classe qui 
cueuille et met en boite les coeurs de pal­
mier, qui fabrique les vidéo-cassettes et 
fournit son travail pour que la fermentation 
du fruit aboutisse aux bouteilles de liqueur ••• 

Face à cela, l'unique réponse est: 
"Les seuls voleurs sont les patrons". 

Au· cours de la campagne moralisatrice 
on fait appel aux bons sentiments en pas­
sant des images de petits boutiquiers en 
larmes ou criant au désespoir. On informe 
même· officiellement qu'un commerçant, 
un certain Jorge Diaz, s'est suicidé par dé­
sespoir d'être ruiné. De cette manière, 
puisque les manifestants sont moralement 
responsables ne morts, les assassinats des 
forces de répression et de la police sont jus­
tifiés. Quant à ce suicide, il n'a été réprou­
vé par aucun moyen d'information, 
par aucune autorité, ce qui témoigne de la 
morale bourgeoise: les biens, l'argent, sont 
plus importants que la vie humaine. 

Evidemment on ne montre pas les 
images de tous les enfants morts de faim 
cette année, ni le désespoir de leurs parents, 
de leurs familles: vol~r des marchandises 
est un crime qui mérite la répression, la 
prison, etc. Faire mourir les gens de faim 
ou de misère, les condamner à des problé­
mes permanents de santé~ abréger -~eur vie, 
ce sont des choses de peu d'importance .•• 
Soit dlt en passant, deux jours plus 
tard, quand tout était sous contrôle, le 
fameux suicidé réapparût, frais et rose, pour 

déclarer que tout ça était une erreur d'in­
formation et qu'il était en bonne santé ••. 

INTIMIDA Tl ON IDEOLOGIQUE 
ET APPEL A LA DELA Tl ON 

Comme troisième "arme" pour en 
finir avec le mouvement, il est fait appel à 
un ensemble de moyens idéologiques répres­
sifs, comme par exemple: "une fois que 
les choses se seront normalisées, il faudra 
retourner dans les magasins et le proprié­
taire les reconnarrra. QuellE: mine auront­
ils ?"; c'est-à-dire: "comment éviter d'être 
dénoncés, étant donné que tout le monde 
vous a vu prendre des choses ?". Et ainsi 
l'Eglise appelle au repentir, à la restitution 
de ce qui a été volé avant que la police 
fasse des perquisitions. De plus comme 
tout s'est fait à visage découvert, dans de 
nombreux cas les journalistes ont pris des 
photos par milliers, agissant comme mou­
chards pour la police, ce qui rend la menace 
très réelle pour beaucoup de personnes. 
Par ailleurs des appels sont lancés 
en direction des habitants petits-bourgeois 
et bourgeois, des péronistes de droite, etc, 
pour qu'ils ~ncent ceux qui ont participé 
aux événements. Et sous le couvert de l'ano­
nymat, ces appels sont couronnés de succés 
et conduisent à de nombreuses perquisitions. 
Ceux qui rendent les marchandises ne sont 
qu'une exception, mais une large publicité 
leur est donnée. 

Les entreprises de presse et leurs 
porte-paroles ont joué un rôle de premier 
plan dans la répression physique et idéolo­
logique. Les radios signalaient à la 
police les endroits où se formaient des 
concentrations de gens et où il semblait 
que pouvait se dessiner une attaque. 
On accusait les gens d'être des vandales 
et on demandait à la police d'avoir la main 
plus dure, bien qu'il y arr déjà eu des morts. 
"Pourquoi les blindés ne sont-ils pas sortis 
dans les rues ? Pourquoi n'y a-t-il pas plus 
de morts ?" demandaient/critiquaient-ils 
souvent. Pour ces laquais de la bourgeoisie 
tous les arguments sont bons pour dénigrer 
et calomnier le mouvement. Et appararr 
alors un thème souvent utilisé par eux, le 
thème de la violence. On sait que dans cer­
tains magasins les gens ne se sont pas con­
tentés de s'emparer de marchandises, mais 
ont détruit des étalages, des vitrines, des 

installations. La bourgeoisie a attribué ces 
actes à des éléments subversifs, ce qui est 
évidemment faux. 

( •.• ) Sans doute des actes de ce type 
ne résolvent rien et ils font penser aux épo­
ques où les ouvriers détruisaient les machi­
nes en croyant qu'elles étaient les respon­
sables de la situation, au lieu d'attaquer les 
rapports sociaux capitalistes; mais 
la haine, la colère, sont totalement justi­
fiées. Ceux qui sèment le vent vont se 
rendre compte qu'ils ne resteront pas tou­
jours impunis et qu'un jour viendra où se 
léveront des tempêtes qui balayeront leur 
système d'exploitation de la surface de la 
terre. Pour l'heure ce n'était encore qu'une 
petite brise .•. 

LA REPRESSION DEMOCRATIQUE 

Presque toutes les organisations de 
gauche condamnent l'état de siège (nous ne 
parlerons pas du Parti Socialiste et du Parti 
l~transigeant qui l'appuient et demandent 

( Suite en page 8 ) 
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plus de répression), et elles demandent stu­
pidement le plein respect de la Constitution. 
Comme si l'état de siège n'était pas ins­
crit dans la Constitution ! Comme si la 
Constitution ne défendait pas avant tout 
la propriété privée ! Comme si elle ne pré­
voyait pas de réprimer quiconque attenterait 
à cette propriété privée ou troublerait l'or­
dre bourgeois ! 

Bien que pendant deux jours le mou­
vement ait été plus fort que la police et que 
les outorités n'aient pas réussi à rétablir. l'o­
rdre (ce qui se répétera, dons une moindre 
mesure et pour un temps plus bref, dans 
certaines zones du Grand Buenos Aires), bien 
qu'il ait semblé aussi irrésistible qu'un vol­
can en éruption, le mouvement s'effondre 
pourtant de façon inattendue, sans 
pouvoir même défendre les participants de 
lo furieuse répression que déchaîne contre 
eux la bourgeoisie. Ceci démontre qu'il 
reposait sur des pieds d'argile; c'est sur ce 
point que devra tourner une partie de la 
discussion et de la réflexion nécessaires au­
jourd'hui parmi ceux qui ont participé ou 
qui ont sympathisé avec ce mouvement. 

Nous avons toujours dit que la démo­
cratie n'est qu'une forme (une forme effi­
cace) de la dictature de la bourgeoisie, 
qu'elle n'est ni meilleure ni pire que lo 
forme militaire et que, en cas de besoin, 
elle réprimera brutalement sans problèmes. 
Et nous nous rappelions la Semaine Tragique, 
les luttes de la Patagonie Rebelle et 
d'autres luttes au cours desquelles la bour­
geoisie assasine à pleines mains ... sous un 
régime démocrotique. Avec le dernier gou­
verneur péroniste Cafiero (gouverneur de 
Buenos Aires}, plus expérimenté que Reviglio 
(gouverneur de Santa Fe), conscient qu'en 
raison de son importance géo-politique, 
Buenos Aires ne doit pas connaître 
les mêmes évenements que Rosario, les "van­
dales" ne devaient s'attendre à aucune clé­
mence. C'est pourquoi, quoique le nombre 
de participants et le nombre de magasins 
attoqués soient beaucoup moindres, il y eût 
rapidement plus de morts à Buenos Aires 
qu'à Rosario. Un membre du gouvernement 
péroniste provincial a déclaré "les seuls 
privilégiés sont les enfants",à quoi lui a fait 
écho l'information suivante: "Roberto 
Segovia, 9 ans, est mort le 31 mai dans la 
locolité de San Miguel, à la suite d'un af­
frontement avec la police durant l'attaque 
d'un magasin du quartier Trujuy. Il 
présentait en pleine tête une blessure de bal­
le en caoutchouc" ("Clarin", 2/6/89}. 

La démocratie excelle aussi dans 
le traitement des personnes arrêtées (plus 

de 1900 à Rosario, 1000 à Buenos Aires}: 
coups, mauvais traitements, pas de 
nourriture, etc. ( ... ) 

DES GAINS LIMITES MAIS REELS 

La liberté de perquisition, la 
grande quantité d'arrestations, les assassi­
nats par les patrons ou les forces de sécuri­
té de l'Etat (nationales et provinciales}, 
1 'absence de perspectives, 1 'ignorance de 
savoir quoi faire demain, tout ceci nous 
évoque une défaite. Et si on songe à la 
solution des prablémes, à une perspective à 
long terme, "1 'explosion sociale" apparaît 
comme un saut dans le vide. 

Mais ce n'est là qu'un aspect de la 
question. Il y a aussi des conséquences posi­
tives qu'il faut souligner. 

Pour commencer, face à une 
situation concréte de faim et de très bas 
salaires, le mouvement de lutte a permis 
une amélioration réelle pour des milliers 
de familles, une augmentation réelle du 
"salaire" des participants. En outre elle leur 
a démontré qu'ils ont la possibilité de faire 
quelque chase, de lutter, et que cette lutte 
peut donner des gains, qu'elle ne se conclue 
pas forcément par un échec complet. Et 
cette lutte est une lutte qui a rompu non 
seulement avec les limites syndicales et poli­
tiques démocratiques, mais aussi avec les 
limites de la légalité. Il est important d'in­
sister. sur cela, même en mettant en évi­
dence les graves et tragiques limites du 
mouvement. Certaines associations 
de quartier contrôlées par les péronistes, 
le PC ou les socialistes ont condamné les 
faits en soutenant que ceux qui ont attaqué 
les commerces n'étaient que des individua­
listes ne pensant qu'à eux, et qu'ils ont 
en fait aggravé la situation des autres. Mais 
ce n'est pas vrai du tout. 

La meilleure démonstration du succés 
(partiel, ultra-limité, mais succés) a été don­
né par un enfant discutant avec sa 
mère. C'est arrivé dans une ville qui était 
resté calme pendant taus ces jours, 
dans un quartier pauvre. On frappe à la por­
te. Ce sont des fonctionnaires qui offrent 
gratuitement un litre de lait. La mère, po­
litisée, refuse, indignée: "je n'ai pas besoin 
que vous me fassiez l'aumône" leur dit-elle 
avec colère. Quand elle le raconte à son fils 
(qui n'a pas encore 11 ans}, lui aussi "poli­
tisé", ce dernier lui répond: "tu aurais du 
accepter. Papa a besoin d'un jour de travail 
pour payer cette bouteille. Ils ne t'offraient 
rien, ce sont ceux <le Rosario qui te le don­
naient.11 

Et c'est vrai. Les bourgeois, 
terrorisés, par ce qui était arrivé à Rosario 
et ailleurs prennent des mesures pour cal­
mer la situation, ils font des concessions 
à tous les travailleurs, qu'ils aient participé 
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ou non aux événements. Le gouverneur Revi­
glio revient sur son ordre de supprimer le 
repas quotidien donné dans les écoles ( •.. ). 
Les patrons refusaient d'augmenter le salai­
re minimum de 4000 à 6500 Australs. Le 
30 mai, sans qu'il y ait eu aucune discutian 
il est immédiatement augmenté jusqu'à 
8000 Australs. ( ... ) Les chaînes de super­
marchés principales de Buenos Aires, sans 
que personne ne Je leur ait demandé, et avec 
une perte évidente, s'entendent entre elles 
et offrent à la population divers articles 
de première nécessité au même prix pour la 
durée d'un mois. Des propriétaires de ma­
gasins arrivent à "s'entendre" avec les gens 
des quartiers pour distribuer gratuitement 
et avec l'aide de la police des produits ali­
mentaires, etc., etc. 

( ... ) Il est évident que toutes ces me­
sures prises par la bourgeoisie servent à 
freiner tout conflit social. Il en est toujours 
ainsi. Tou te concession de la bourgeoisie sert 
à éviter d'avoir à donner davantage. D'autre 
part, plus important que ces améliorations 
est le fait qu'elles aient été obtenues sans 
les mendier à une quelconque autorité, sans 
respecter les régies du jeu. Mieux, elles 
ont été obtenues justement parce que les 
canaux institutionnels du système, les syn­
dicats et partis parlementaires, n'ont pas 
été utilisés ( ..• ). 

QUELQUES EFFETS POLITIQUES 

Le mouvement oblige certains secteurs 
de la classe dominante à brûler les 
étapes. On sait que l'ancien président, 
Alfonsin ne devait quitter son poste qu'en 
décembre, et que Menem lui-même ne vou­
lait pas accéder à la présidence avant. Fi­
nnlPmPnt ln nassation de pouvoir a 
du être avancée à début juillet. ( .•• ) Les 
limites de ce document et la rapidité avec 
laquelle nous avons voulu le sortir nous 
empêchent de dévelcpper un bilan et des pers­
pectives globales. Signalons seulement quel­
ques données simples pour dépeindre lq 
situation économique argentine: Jo 
production industrielle est inférieure de 10% 
au niveau de... 1970. Il y a quelques décen­
nies 2500 000 personnes vivaient dans la 
pauvreté, Menem lui-même déclare qu'il 
y a aujourd'hui 9 millions de personnes dans 
la misère (25% de la population). Le chômage 
dans la période démocratique a triplé par 
rapport à la dernière période militaire, et 
nous ne parlons pas des salaires ... 

Pour empêcher une nouvelle explosion 
sociale, le gouvernement de Menem devra 
recourrir à des mesures économiques crédi­
bles pour les secteurs bourgeois afin de 1} 
sortir de 1 'hyper-inflation 2) retrouver un 
équilibre des prix intérieurs 3) trouver des 
sources de financement (extérieures et inté­
rieures, rapatriements de capitaux) et des 
expédients "originaux" (privatisations,etc} 
5) élaborer un "pacte social" capable de 

garantir la continuité du processus d'accu­
mulation, et 6) un "pacte fédéral" qui re­
distribue les charges et les recettes de 
1 'Etat et des provinces afin de garantir aussi 
une répression structurée au niveau provin­
cial. 

Pour freiner ou canaliser le conflit 
social, la bourgeoisie stimulera a) la chari­
té publique, privée et "politique"; on pous­
sera à la création de "soupes populaires" 
par les associations, partis politiques, égli­
ses, ce qui dévoiera les énergies suscepti­
bles de radicalisation vers la collecte d'au­
mônes, etc. Le P.C. pousse déjà à ce genre 
de choses; b} la lutte contre l'inflation, 
qui est pour la classe ouvrière un cercle 
vicieux ( ••. ); c) la recherche de boucs­
émissaires: la dette extérieure, les mono­
poles, les spéculateurs, les commerçants, 
les négociations du gouvernement précé­
dent, l'influence étrangère, etc. On invitera 
la population à dénoncer les accapareurs 
ou les hausses abusives... d} on fera appel 
~ la défense de l'économie nationale, 
au "sauvetage de la Nation", au "sacrifice 
pour la patrie", à la "défense de la démo­
rrntie11, etc. 

A quelques jours des faits, alors que 
le climat . répressif est encore chaud et la 
désinformation totale, nous pouvons seule­
ment prévoir que les temps qui viennent 
seront . encore plus durs socialement 
et du point de vue de la répression. D'autre 
part le gouvernement devra prendre des 
mesures qu'il aurait voulu éviter en s'at­
taquant à une partie de sa base (des sec­
teurs importants de la classe ouvrière}. 
L'inexistence du parti révolutionnaire pro­
létarien (ou d'une organisation révolution­
naire forte) marquera tragiquement l'impuis­
sance du prolétariat à profiter de la crise 
économique bourgeoise et de ses fièvres po­
litiques; elle donnera cependant aux petites 
forces internationalistes prolétariennes clos-. 
sistes existantes et à naître, la possibili­
té de taire un pas en avant. En cas con­
traire la possib~lité de leur disparition po­
litique et meme physique continuera 
à être latente. Les réalités des autres pays· 
du monde et les liens internationaux qui 
pourront s'établir pour affronter les tâches 
de cette période, péseront d'un poids déter­
minant dans un sens ou dans 1 'autre. 

Il est encore trop tôt pour analyser 
la situation créée par les événements au 
sein du prolétariat, spécialement dans les 
secteurs qui y sont les plus liés. Les "états 
d'âme" dans les secteurs les plus combatifs 
varient brusquement et si on n'est plus 
au niveau atteint le 30 mai, le dernier mot 
n'est pas encore dit. 

Prévoyante, la bourgeoisie agit vite 
et avec brutalité: il faut tuer le l:ébé avant 
qu'il grandisse, et même avant qu'il naisse 

Argentine, deuxième semaine de juin 1989 

LA REVOLUTION FRANCAISE ET LES 
DEBUTS DU MOUVEMENT OUVRIER (4) 

Dès sa naissance, la bourgeoisie était grevée de son contraire: les capitalistes ne peuvent 
pas exister sans salariés et à mesure que le bour!leois des corporations du moyen-âge devenait 
le bourgeois moderne, dans la même mesure le compagnon des corporations et le journalier 
libre devenaient le prolétaire. Et même si, dans l'ensemble, la bourgeoisie pouvait prétendre 
représenter également, dons la lutte contre la noblesse, les intérêts des diverses classes 
laborieuses de ce temps, on vit cependant, à choque grand mouvement bourgeois, se faire 
jour des mouvements indépendants de la classe qui était la devancière plus ou moins dévelop­
pée du prolétariat moderne. Ainsi, au temps de la Réforme et de la .Guerre des Paysans en 
Allemagne, la tendance des anabaptistes et de Thomas Mûnzer; dans la grande Révolution 
anglaise, les niveleurs; dans la grande Révolution françoise, Babeuf. 

( Engels, "Socialisme utopique et socialisme scientifique" ) 

LA REACTION THERMIDORIENNE 

Les victoires militaires du printemps 
et du début de l'été 1794 écartèrent les dan­
gers d'invasion de la France par les armées 
de la contre-révolution européenne. Les re­
présentants de la bourgeoisie révolutionnaire, 
qui s'étaient résignés à contre-coeur aux 
mesures extrêmes du "gouvernement révolu­
tionnaire" décrété par les jacobins, estimèrent 
le moment venu de mettre fin à la Terreur 
et de se débarasser de Robespierre. 

"Quant à la Terreur, ce fut principale­
ment une mesure de guerre, tant qu'elle avait 
un sens. La classe, ou bien le groupe de la 
fraction de classe qui pouvait seul assurer la 
victoire de la révolution ne s'en servait pas 
seulement pour rester à la barre (c'était la 
moindre des choses après la victoire sur les 
soulèvements), mais s'assura ainsi la liberté 
de mouvement, les coudées franches, la pos­
sibilité de concentrer des forces au 
point décisif qu'était la frontière. Fin 1793, 
celle-ci était à peu près garantie; en 1794, 
ça commençait bien, les armées françaises 
progressaient presque partout. Avec sa ten­
dance extrémiste (les "Hébertistes"-NDLR), 
la Commune devint superflue. Son propogan­
disme de la révolution devint un obstacle 
pour Robespierre comme pour Danton, les 
deux - mais chacun à sa façon - vou la nt la 
paix. De ce conflit entre trois éléments, 
Robespierre sortit vainqueur, mais alors la 
Terreur devint pour lui un moyen de se main­
tenir, ce qui la rendait absurde: le 26 juin 

à Fleurus, Jourdan mit toute la Belgique 
aux pieds de la République, victoire qui 
rendait la Terreur indéfendable; le 27 juillet, 
Robespierre tombait, et l'orgie de la bour­
geoisie commençait" (lettre d'Engels à Kau­
tsky, 20/2/89} (1). 

La fin de la Terreur signalait le début 
de la terreur blanche, c'est-à-dire le 
déchaînement de la répression non seulement 
contre les partisans de Robespierre, mais 
aussi contre les républicains radicaux; le club 
des Jacobins fut dissous pour "trouble de 
l'ordre public". Les attaques. contre les 
sociétés- populaires étaient 1 'oeuvre de bandes 
porc-militaires de la jeunesse dorée, les "mus­
codins", qui faisaient régner l'ordre bourgeois 
à coups de matraques et de couteaux. Les 
muscadins travaillaient en fait en liaison 
étroite avec les forces de police, selon une 
véritable division du travail qui permettait 
à celle-ci de se donner des allures de défen­
seur impartial de la légalité. Depuis cette 
époque, la combinaison de la répression léga­
le et de la violence extra-légale est devenue 
une règle pour la bourgeoisie de tous les 
pays, sons qu'aient pour autant disparu 
la cohorte des canailles qui prêchent aux 
prolétaires le respect superstitieux de la lé­
galité bourgeoise. 

L'abandon des mesures de dirigisme 
économique et des mesures sociales du gou­
vernement révolutionnaire provoqua une 
gigantesque inflation, synonime d'énormes 
et rapides profits pour les bourgeois, qu'ils 

soient acquéreurs de biens nationaux, gros 
propriétaires ou fournisseurs de guerre. 

La réaction thermidorienne n'est pas 
une contre-révolution, mais l'avénement de 
la société bourgeoise. C'est d'ailleurs Robes­
pierre lui-même qui avait porté les 
premiers coups décisifs contre les masses 
populaires et ouvert la voie à la liquidation 
des conquêtes des sons-culottes - raison pour 
laquelle les masses plébéiennes refusèrent 
de le soutenir; nombreux furent même les 
éléments révolutionnaires, comme Babeuf, 
à se féliciter de sa chute. Marx écrit dans 
"La Sainte Famille": 

"C'est sous le gouvernement du Direc­
toire que la société bourgeoise -société que 
la Révolution avait elle-même libérée des 
entraves féodales et reconnue officiellement, 
bien que la Terreur eût voulu la sacrifier à 
une conception antique de la vie politique -
manifeste une vitalité prodigieuse. La course 
impétueuse aux entreprises commerciales, 
la rage de s'enrichir, le vertige de la nouvel­
le vie bourgeoise dont on commence à jouir 
hardiment, dans une atmosphère de frivolité, 
de légèreté enivrantes; le progrès réel de la 
propriété foncière françoise ( ... ), les premiers 
mouvements de l'industrie devenue libre -
voilà quelques-uns des signes de vitalité que 
donne cette société bourgeoise qui vient de 
naître. La société bourgeoise est positivement 
représentée par la bourgeoisie. La bourgeoisie 
inaugure donc son gouvernement. Les droits 
de l'homme cessent d'exister purement 
en théorie" (2). 

Les masses populaires faisaient les ·frais 
de l'orgie bourgeoise: baisse des salaires, 
augmentation vertigineuse des biens de con­
sommation courante, chômage. La répres­
sion et la désorientation des masses devant 
l'évolution des événements ne fournirent que 
quelques mois de répit à la bourgeoisie. Dès 
le printemps 95 1 'agitation reprend à Paris. 
De nouveau, les femmes sont à la tête des 
agitations - indice infaillible de la profondeur 
du mouvement - ainsi que les ouvriers (3). 
Les appels à l'insurrection se multiplient; 
le 20 mai 1795 (1er Prairial) les manifes-

tants en armes venus des quartiers populaires 
envahissent la Cpnvention aux cris "Du pain 
et la constitution de 93". Cependant, 
en dépit de leur supériorité numérique, 
bien qu'ils aient en apparence un programme 
élaboré (sous forme d'une brochure imprimée 
et distribuée en tracts: "Insurrection 
du peuple pour obtenir du pain et reconquérir 
ses droits"), les insurgés de Prairial seront 
battus sans combattre. Pendant que les 
thermidoriens concentrent leurs troupes, 
les insurgés perdent leur temps à légiférer 
dans l'Assemblée avec la poignée de députés 
de gaùche qui ne se sont pas enfuis. 
Virtuellement maîtres de Paris, ils ne songé­
rent pas à s'attaquer au gouvernement: il 
n'y avait parmi eux "aucun homme d'action, 
aucun homme de pouvoir qui pensât à s'em­
parer sur-le-.champ des Comités où, pendant 
que le peuple s'épuisait à crier, étaient or­
ganisées les forces avec lesquelles on allait 
tout à 1 'heure le disperser" écrivent des 
historiens bourgeois (4}. Vainement, 
un noir, Delorme, donna l'ordre de faire feu 
avec les canons; les thermidoriens réussirent 
à force de manoeuvres et de promesses à 
faire se disperser les insurgés. Les masses 
avaient voulu refaire les grondes journées 
révolutionnaires des années passées 
au cours desquelles elles fournissaient leur 
force, leur énergie, leur spontanéité, tandis­
qu'elles trouvaient chez les révolutionnaires 
bourgeois des chefs qui assuraient la direc­
tion de la lutte. En Prairial, il n'y avait 
aucun révolutionnaire bourgeois pour se met­
tre à la tête de 1 'insurrection et les mas­
s~s plébéîennes n'avaient pas songé à se 
doter de leur propre direction. La sponta­
néité et l'énergie révolutionnaire à elles 
seules ne servent à rien. Ce qui manquait 
en Prairial, ce n'étaient pas des "hommes 
d'action", mais une direction, une organisa­
tion, un parti. Cette grande leçon, toujours 
actuelle, allait être tirée avec la "Conjura­
tion des Egaux", "le premier parti communis­
te agissant de 1 'histoire", selon Marx. 

La répression des émeutes de Prairial 
fut sons pitié et le mouvement de masse 
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brisé pour longtemps. Près de 10 000 sans­
culottes furent arrêtés, emprisonnés ou dépor­
tés. 36 insurgés furent guillotinés, dont le 
noir Delorme, le premier noir à avoir versé 
son sang dans la lutte des classes aux côtés 
de ses frères blancs, dont l'Histoire a retenu 
le nom (5). 

BABEUF ET LA CONJURA Tl ON DES EGAUX 

A.u cours de la révolution les idées 
d'égalitarisme social, quoique toujours très 
minoritaires, furent exprimées à plusieurs 
reprises; elles correspondaient au courant 
du "communisme utopique" de l'époque: le 
développement embryonnaire du capitalisme 
et des luttes de classes ne permettaient pas 
de fonder sur une base réelle les aspirations 
communistes qui ne s'exprimaient alors que 
comme une exigence morale ou une utopie. 
"En ce temps, le mode de production capi­
taliste et, avec lui, la contradiction entre 
la bourgeoisie et le prolétariat étaient 
encore très peu développés. Lo grande indus­
trie, qui venait de naitre en Angleterre, 
était encore inconnue en France. Or, seule 
la grande industrie développe, d'une 
part, les conflits qui font d'un bouleverse­
ment du mode de production une nécessité 
inéluctable,-conflits non seulement entre les 
classes qu'elle engendre, mais encore entre 
les forces productives et les formes d'échan­
ge qu'elle crée;-et, d'autre part, elle seule 
développe, dans ces gigantesques forces 
productives elles-mêmes, les moyens de les 
résoudre" (Engels,, "Socialisme utopique et 
socialisme scientifique"). 

Sur le plan théorique donc, Babeuf 
ne pouvait donc qu'appartenir au courant 
utopique, dont il systématise les idées. Mais 
il en différe par toute 1 'expérience passée 
de la lutte politique et sociale qui s'est dé­
roulée au cours de la révolution. Le 
communisme n'est plus une rêverie désincar­
née, i.l devient le but à atteindre par la 
lutte révolutionnaire."La révolution fran· 
çaise n'est que l'4lVant-courrière d'une autre 
révolution bien plus grande, bien plus solen­
nelle et qui sera la dernière" dit le "Manifes­
te des Egaux". Babeuf explique dans son 
journal, "Le Tribun du Peuple": "C'est pour 
le peuple seul qu'on a dit que la Révolution 
serait faite; lui-même a juré qu'il l'achéve­
rait ou qu'il mourrait. Elle n'est point ache­
vée, puisque rien n'est fait pour assurer le 
bonheur du peuple et que tout est fait, au 
contraire, pour 1 'épuiser, ce peuple, pour 
faire couler éternellement ses sueurs et 
son song dons le~• vases d'or d'une poignée 
de riches odieux. Donc, il fout la continuer, 
cette révolution, jusqu'à ce qu'elle soit de­
venue la révolution du peuple. Donc ceux 
qui se plaindront des hommes qui veulent 
révolutionner toujours ne devront être judi­
cieusement appréciés que comme les en­
nemis du peuple. 

"Les hauts et puissants du jour en­
tendent singulièrement le mot révolution, 
quand ils prétendent que la révolution est 
faite chez nous. Qu'ils disent donc plutôt la 
contre-révolution ! La révolution, encore une 
fois, est le bonheur de tous: c'est ce que 
nous n'avons pas: la révolution n'est donc 
pas faite ! La contre-révolution est le mol­
heur du plus grand nombre; c'est ce 
que nous avons: c'est donc la contre­
révolution qui est faite". 

Mois alors "qu'est-ce qu'une révolution 
politique en général? Qu'est-ce en particulier 
que la révolution française ? Une guerre 
déclarée entre les patriciens et les plébéiens, 
entre les riches et les pauvres" (il parle d'une 
guerre perpétuelle (6). 

Dons un autre n° Babeuf décrit cette 
lutte:"Je distingue deux partis diamétralement 
opposés en système et en plon d'administra­
tion publique ( ... ). Je crois assez que tous 

.deux veulent Jo République; mais chacun la 
veut à sa manière. L'un la désire bourgeoise 
et aristocratique; l'outre entend l'avoir faite 
et qu'elle demeure toute populaire et démo­
cratique. L'un veut la République d'un mil­
lion qlli fut toujours l'ennemi, le dominateur, 
1 'exocteur, 1 'oppresseur, la sangsue des 24 
outres, du million qui se délecte depuis des 
siècles dons 1 'oisiveté aux dépens de nos 
sueurs et de nos travaux; l'autre parti veut 
Jo République pour ces 24 derniers millions 
qui en ont fondé les bases, les ont cimentées 
de leur song ( ... ). Le premier parti veut dons 
la République le patriciat et la plèbe; 
il y veut un petit nombre de privilégiés et 
de maitres gorgés de superfluités et de 
délices, le grand nombre réduit à la 
situation des notes et des escloves; le secon'd 
parti veut pour tous, non seulement l'égalité 
de droit, l'égalité dans les livres, mois encore 
l'honnête aisance, la suffisance légalement 
garantie, de tous les besoins physiques, 
de tous les avantages sociaux, en rétribution 
juste et indispensable de la port de travail 
que chacun vient fournir à Jo tâche commune" 
(7). La lutte politique est donc une lutte 
sociale et le but de la révolution doit être 
une société sons dosses. Mois Babeuf et ses 
amis ne voient encore qu'une lutte entre les 
riches - le "million doré" - et le reste du 
peuple, sons distinguer les différences de 
classes ou sein de ce peuple, tout simplement 
parce que Je développement primitif du 
capitalisme n'a encore permis qu'un 
développement embryonnaire de ces différen-

ces de classes. C'est la raison pour laquelle 
ils se disent "démocrates": "la nombreuse 
classe des travailleurs" constituant l'écra­
sante majorité du pays, ses intérêts seront 
satisfaits dans une démocratie véritable (8). 
Il ne faut pas se laisser induire en erreur 
par l'imprécision des termes: historiquement, 
nous dit Engels, les prolétaires prennent la 
bourgeoisie au mot et retournent contre elle 
ses propres concepts, en leur donnant évidem­
ment un autre contenu: 

"De l'instant où est posée la revendica­
tion bourgeoise d'abolition des priviléges de 
classe, apparoit à côté d'elle la revendica­
tion prolétarienne d'abolition des classes el­
les-mêmes, - d'abord sous une forme reli­
gieuse, en s'appuyant sur le christianisme 
primitif, ensuite en se fondant sur les théo­
ries bourgeoi~es de l'égalité elles-mêmes. 
Les prolétaires prennent la bourgeoisie au 
mot: l'égalité ne doit pas être établie seule­
ment en apparence, seulement dons 
le domaine de l'Etat, elle doit l'être aussi 
réellement dans le domaine économique 
et social. Et surtout depuis que la bourgeoi­
sie- française, à partir de la grande Révolu­
tion, a mis au premier plan l'égalité 
civile, le prolétariat lui a répondu coup pour 
coup en revendiquant l'égalité économique 
et sociale; 1 'Egolité est devenue le cri de 
guerre spécialement du prolétariat fran­
çais." Et "( ... ) le contenu réel de la revendi­
cation prolétarienne d'égalité est la reven­
dication de l'abolition des classes" (9). 

Même s'ils s'expriment de façon encore 
confuse et si leur programme est imprécis, 
B,abeuf et ses partisans sont bien les repré­
sentants du prolétariat (ou "pré-proléta­
riat", selon Engels) de l'époque et c'est à 
ce titre qu'ils ont pu mettre l'accent sur 
les tares de le nouvelle société bourgeoise 
et affirmer puissament l'aspiration à une 
société sons classes. 

"QUI A LA FORCE A RAISON" 

Les "Egaux" ne sont pas en fait des dé­
mocrates au sens réel de ce mot (négation 
des antagonismes de classes, camouflés par 
l'égalité politique entre tous les individus), 
des adorateurs superstitieux des mécanismes 
électoraux et parlementaires: "Tant que les 
choses resteront comme. elles sont, la forme 
politique la plus libre ne sera avantageuse 
qu'à ceux qui peuvent se passer de travailler. 
La masse des nations assujettie par le besoin 
à des travaux pénibles et continuels, ne pou­
vant ni s'instn:;re des affaires publiques, ni 
assister aux assemblées où elles se traitent, 
et dépendant des riches pour son existence, 
c~ux-ci disposent seuls des délibérations que 
des gouvernements trompeurs ont adroitement 
l'air de demander au peuple. Est-il à 
présumer que ces "honnêtes gens" s'oublient ? 
Que serait-ce, s'il s'agissait de leur demander 
leur propre abaissement ?" (10). Ce n'est 
pas par la voie électorale et pacifique que 
pourra être réalisée la révolution de l'égali­
té. "Ce sophisme, cette théologie subtile; 
qui établit la nécessité de la réunion du 
peuple à voter pour légitimer une insurrec­
tion, est une manière heureuse d'avoir l'air 
de rendre hommage aux principes, lorsqu'on 
sait que, par la forme, l'impossibilité cer­
taine assure le régne éternellement pai­
sible des oppresseurs", écrit Babeuf, 
pour qui: "Qui a la force a raison". A. ceux 
qui lui reprochent de vouloir la guerre civile, 
il réplique: 

"Perfides ou ignorants ! Vous criez qu'il 
faut éviter la guerre civile ? qu'il ne fout 
point jeter parmi le peuple le brandon de 
discorde ? ( ... ) Et quelle guerre civile plus 
révoltante que celle qui fait voir tous les 
assassins d'une part, et toutes les victimes 
sons défense de 1 'autre ? Pouvez-vous faire 
un crime à celui qui veut armer les victimes 
contre les assassins ? Ne vaut-il pas mieux 
la guerre civile où les deux partis peuvent 
se défendre réciproquement ? Qu'on 
accuse donc, si 1 'on veut notre journal 
d'être un tison de discorde. Tant mieux: la 
discorde vaut mieux qu'une horrible concor­
de où l'on étrangle la faim. Que les partis 
en viennent aux prises; que la rébellion 
partielle, générale, instante, reculée, se dé­
termine; nous sommes toujours satisfaits. 
( ... ) Répétons-le encore: tous les maux sont 
à leur comble; ils ne peuvent plus empirer; 
ils ne peuvent se 'réparer que par un boule­
versement total !... Que tout se confonde 
donc ! ... , que tous les éléments se brouillent, 
se mêlent et s'entrechoquent ! ... Que tout 
rentre dans la chaos, et que du chaos sorte 
un monde nouveau et régénéré !" (11). 

Et ailleurs: "La guerre civile! Je te de­
manderai s'il en est une plus terrible que 
celle qui existe perpétuellement depuis 
l'établissement de la propriété par le moyen 
de laquelle chaque famille est une république 
à part qui, par croinfu d'être dépouillée et 
l'inquiétude constante de manquer elle ou 
les siens, conspire sons cesse pour dépouil­
ler toutes les autres" ( 12). Cette guerre de 
tous contre tous, conséquence d'une société 
fondée sur la propriété privée, doit se trans­
former en guerre de "l'immense majorité 
qui produit et travaille effectivement" contre 
"la faible minorité qui n"! manque de rien", 
composée "de tous ceux qui ne mettent pas 
de foit la main à la pâte, de tous ceux qui 
se contentent de calculer, de combiner, de 
travestir, de raviver et de rajeunir, sous des 
formes toujours nouvelles le très vieux com­
plot de la partie contre le tout, je veux dire 
le complot à l'aide duquel on parvient à foi-

re remuer une multitude de bras sans que 
ceux qui les remuent en retirent le fruit"( 13). 

Contraint à la clandestinité par le 
Directoire pour sa propagande "anarchiste", 
Babeuf répond en dénonçant l'anarchie de la 
société bourgeoise: 

"Ce mot d'anarchistes, usé sous Lafayet­
te, usé sous Louis XVI, usé sous la Gironde, 
se reproduit maintenant avec une scandaleu­
se affectation. ( ... ) Ils nous traitent d'anar­
chistes, de factieux, de désorganisateurs. ( ... ) 
L'organisation, chez ces Messieurs, est aussi 
la désorganisation. J'appelle désorganisation, 
encore tout ordre qui comble la plus petite 
partie et qui fait languir et mourir la plus 
gronde; et j'appelle désorganisateurs, tous 
ceux qui ont concourru à établir et qui con­
courrent à maintenir un tel ordre. J'appelle 
organisation, un ordre tout opposé, d'après 
lequel est assuré le bonheur de la masse· 
et j'appelle organisateurs, ceux qui travail~ 
lent à fonder et à assurer les règles d'où 
peuvent découler des effets aussi heureux. 
( ... ) Ce sont vos institutions ( ... ) qui sont 
l'anarchie, le brigandage, l'assassinat ( .•• ); 
ce sont elles qui érigent le vol en principe 
et ( ... ) c'est par elles que le brigand qui ne 
veut pas travailler dépouille l'ouvrier actif 
et industrieux de l'outil qui l'aide à gagner 
sa vie" (14). 

LA LOI BARBARE DES CAPITAUX 

Babeuf n'a pas la possibilité d'analyser 
le mode de production capitaliste et de saisir 
le mécanisme de l'exploitation; mais cela ne 
l'empêche pas de connaitre et de dénoncer 
la réalité de cette exploitation, due à "la 
main de criminels spéculateurs, lesquels après 
s'être entendus pour réduire sons cesse le 
solaire du travailleur, se concertent, soit 
entre eux, soit avec les distributeurs de ce 
qu'ils ont entassé, les marchands, leurs co­
voleurs, pour fixer le taux de toutes choses 
( ... ); c'est que spéculateurs et marchands se 
liguent entre eux pour tenir à leur discré­
tion le véritable producteur, pour être 
toujours en position de lui dire: travaille 
beaucoup, mange peu, ou tu n'auras plus de 
travail et tu ne mangeras pas du tout. Voilà 
la loi barbare dictée par les capitaux" (15). 

Il fait la critique de la concurrence: 
"La concurrence qui, loin de viser à 
la perfection, submerge les produits conscien­
cieux sous des amas de produits décevants 
imaginés pour éblouir le public qui n'obtient 
le vil prix qu'en obligeant l'ouvrier à se per­
dre la main dans des ouvrages bâclés en 
l'épuisant, en l'affamant, en tuant la morali­
té par l'exemple du peu de scrupule; la 
concurrence qui ne donne la victoire qu'à 
celui qui a le plus d'argent; qui, après la 
lutte, n'aboutit qu'au monopole entre les 
mains du vainqueur". En authentique repré­
sentant de la classe des travailleurs, il ne 
s'oppose pas au machnisme: 

"Si j'ai inventé une machine, un procédé ' 
qui simplifie et abrége la besogne de mon 
art, si je possède un secret pour faire mieux 
ou plus vite en quoi que ce soit, je ne trem­
ble plus qu'on me le dévore, je m'empresse­
rai au contraire de le communiquer à l'asso­
ciation (la société égalitaire future-NDLR). 
Irai-je .m'alarmer à l'annonce d'une machine 
qui supprime dans ma profession l'emploi 
d'un grand nombre de bras ? ( ..• ): ce sera 
tout naturellement · pour l'association une 
somme de temps gagnée et par conséquent 
une diminution de fatigue". Babeuf est à l'op­
posé du prétendu socialisme stakhanoviste 
qui augmente la production au prix d'une 
augmentation démesurée du temps de travail 
et de la fatigue du travailleur ! On 
sait aujourd'hui que "l'ouvrier modéle" Sta­
khanov était un truqueur: ses records de pro­
duction n'avaient existé que dans la propa­
gande stalinienne; mais il suffisait de passer 
le stakhanovisme au crible de la critique 
du vieux Babeuf pour se convaincre de 
l'inexistence du socialisme en URSS ..• 

"Tout sera approprié et proportionné 
aux besoins présents et aux besoins 
prévus selon l'accroissement probable et fa­
cilement supputable de la communauté ( ... ). 
La science de l'administration que le foison­
nement de tant d'intérêts contraires rend 
si épineuse, se réduit, par la communauté 
des biens, à un calcul qui n'est pas au dessus 
de la capacité de nos plus ineptes mar­
chands": la disparition de la propriété privée 
fera disparaitre aussi la bureaucratie (16). 

"Le seul moyen d'en arriver là est d'éta­
blir. l'administration commune; de supprimer 
la propriété particulière; d'attacher chaque 
homme au talent, à l'industrie qu'il cannait; 
de 1 'obliger à · en déposer le fruit en 
nature au magasin commun; et d'établir une 
simple administration de distribution, 
une administration des subsistances, qui, 
tenant registre de tous les individus et de 
toutes les choses, fera répartir ces dernières 
dans la plus scrupuleuse égalité et les fera 
déposer dans le domicile de chaque citoyen. 

( ... ) Ce gouvernement fera disparaitre les 
bornes, les haies, les murs, les serrures aux 
portes, les disputes, les procès, les vols, les 
assassinats, tous les crimes; les tribunaux, 
les prisons, les gibets, l.es peines, le désespoir 
que causent toutes ces calamnités; l'envie, 
la jalousie, l'insatiabilité, l'orgueuil, la 
tromperie, la duplicité, enfin tous les vices; 
plus (et ce point est sans doute l'essentiel), 
le ver rongeur de 1 'inquiétude générale, par­
ticulière, perpétuelle, de chacun de nous, 
sur notre sort du lendemain, du mois, de 
1 'année suivante, de notre vieillesse, de nos 
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enfants, et de leurs enfants" (17). 

La société actuelle se veut légitimée par 
la "Déclaration des droits de l'homme", elle 
même fondée sur la notion de. "droit naturel", 
notion défendue de nos jours encore par des 
gens qui se disent marxistes et révolution­
naires A l'iiùention expresse de ces 
savants professeurs "d'extrême gauche", 
nous citerons quelques lignes irréfutables de 
Babeuf: "la nature donne des sentiments, des 
appétits, des besoins à tous. Elle a donné des 
facultés corporelles et intellectuelles pour 
y pourvoir. Mais elle ne donne des droits à 
aucun. Si elle donnait des droits ils seraient 
absolus. Dans les sociétés humaines les 
droits ( ... ) sont toujours relatifs. Tous les 
droits, ou pour mieux dire, tout ce que nous 
qualifions de droits est fondé sur des con­
ventions. La durée de la possession ou de 
l'exercice de ces droits, est exactement la 
même que celle de la farce sociale qui les 
a établis ou qui les maintient, de quelque 
manière qu'ils se soient introduits". Et pour 
que les professeurs comprennent, il 
ajoute qu'en s'abandonnant "aux délires méta­
physiques" on pourrait aussi bien dire que 
l'homme a reçu de la nature "le droit de 
digérer"(18) ... 11 critique tout aussi fortement 
la déclaration des Droits de l'homme: 

"Il y a abondance de mots, mais sous 
cette prolixité par trop métaphysique se ca­
che le perfide moyen de neutraliser ou de 
·réduire à de simples apparences qui s'annon­
cent d'abord comme une réalité. L'appât et 
le piège s'y confondent si bien qu'en étudiant 
cette déclaration, on ne tarde pas à 
s'apercevoir qu'elle est un leurre tel que de­
vaient le concevoir les endormeurs du peu­
ple. Leur déclaration n'a que la valeur d'un 
hochet. Elle admet, il est vrai, les grands 
principes de liberté et d'égalité, mais avec 
toute espèce de réserves qui permettent de 
les dénaturer dans leur application et en les 
mitigeant par des correctifs qui ne leur 
laissent plus aucune portée" ( 19). 

La critique n'est sans doute pas aussi 
radicale que celle que fera plus tard le mar­
xisme; là encore Babeuf et ses partisans se 
contentent davantage de "prendre au mot" 
la bourgeoisie et de constater le gouffre 
béant entre ses principes et la réalité. Mais 
le "communisme grossier" ( d'après Marx) de 
Babeuf n'en jette pas moins de puissantes 
lueurs sur l'avenir et anticipe sur le dévelop­
pement ultérieur du mouvement prolétarien: 
"La Révolution française a fait germer des 
idées qui ménent au-delà des idées de tout 
l'ancien état du monde" (Marx, "La Sainte 
Famille"). 

( Suite et fin au prochain n° ) 

(1) cf le recueuil "Sur la révolution françaisto. 
Ecrits de Marx et Engels", p.245. · 
(2) "La Sainte Famille", Ed. Sociales, p.149. 
(3) cf "Citoyennes tricoteuses", p.287 sq. 
(4) cf Buchez et Roux, cités par D.Guérin, 
"La lutte de classes sous la première répu­
blique", tome II, p.371. 
(5) cf Guérin, ibid. L'histoire bourgeoise a 
retenu surtout en fait le nom de Toussaint­
Louverture, dirigeant de la révolte des escla­
ves à Saint-Domingue, appelé à bon droit 
"le premier jacobin noir"; comme pour 
les jacobins, les circonstances l'ont amené 
plus loin que ce qu'il envisageait. Noir libre, 
il revendiquait comme les autres "hommes 
de couleur" 1 'égalité des droits avec les co­
lons blancs et notamment le droit d'avoir 
des esclaves. Le refus obstiné des colons 
ne laissa à Toussaint, comme aux autres 
"hommes de couleur" d'autre solution que de 
se joindre à la révolte des esclaves pour en 
prendre la tête. Ces dirigeants essayèrent 
même de trahir les esclaves contre leur ac­
cession au rang de propriétaire d'esclaves .•. 
(6) cité par Guérin, op. cit., p.379. 
(7) "Le Tribun du peuple" n°29 (21/12/1794) 
cf "Babeuf" Ed.Messidor, p.245. 
(8) "Il ne faut pas croire que les révolution­
naires français aient attaché à la démocratie 
qu'ils demandaient le sens qu'y attachaient 
les anciens ( ..• ). Pour eux la démocratie est 
l'ordre public dans lequel l'égalité et les bon­
nes moeurs mettent le peuple à même d'exer­
cer utilement la puissance législative" cf 
Buonnarroti, "La conspiration pour 1 'Egalité, 
dite de Babeuf", Ed. Sociales, tome 1, p.38. 
L'Italien Buonnaroti était un des dirigeants 
de la conspiration qu'il décrit dans son livre. 
(9) cf "Anti-Dühring", ch.X, Ed.sociales,p.134. 
( 1 0) cf Buonnaroti, op.cit ., p.45. 
(11) "Le Tribun du peuple" n°35 (30/11/95), 
cf "Babeuf", op.cit ., p.280. 
(12) "Le Tribun ... " n°37 (20/12/95), cf "Babeuf 
et la conjuration des é·gaux", Dommanget, 
Ed. Spartacus, p.63. 
( 13) Lettre à Ch. Germain, cf "Babeuf", 
op.cit, p.254. 
(14) "Le Tribun .•. " n°36 (10/12/95). 
(15) Lettre à Ch. Germain, "Babeuf", p.255. 
( 16) ibid., p.256, 257 0 

(17) "Le Manifeste des plébéiens" in "Le Tri­
bun .•. " n°35. cf "Babeuf", op.cit., p.279. 
(18) cf V.Daline, "Gracchus Babeuf à la veil­
le et pendant la révolution française", Ed. 
du Progrès, p.279. Nous avons en vue 1 'ouvra­
ge publié par D.Bensalcf, "enseignant en phi­
losophie" et dirigeant de la LCR, "Permanen­
ces de la révolution", recueuil de textes qui 
"ont en commun une application vivante des 
méthodes marxistes" (sic), notamment "à par­
tir du fil conducteur du droit naturel". 
(19) Lettre à Coupé, cf J.Bruhat "Gracchus 
Babeuf et les égaux", librairie académique 
Perrin, p.64. 
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BILAN 
DE LA GREVE 

DES FINANCES 
Un groupe de travailleurs grévistes 

d~s Finances de Paris-Est nous a fait parve­
mr une brochure: "Grève des Finances: pour­
quoi l'échec après plusieurs mois de 
lutte ?". Cette brochure se veut une invita­
tion pour les travailleurs de ce secteur à 
réfléchir à un bilan de lo lutte et à avancer 
vers un travail d'organisation. Les lecteurs 
intéressés par cette brochure (prix: 5F) ou 
désireux d'entrer en contact avec ces tra­
vailleurs peuvent s'adresser au journal qui 
transmettra. 

Nous donnons ci-dessous quelques ex­
traits de cette brochure. 

LA TACTIQUE DES SYNDICATS. QUEL­
QUES ELEMENTS D'ANALYSE. 

- Volonté de s'opposer à Jo structura­
tion de lo grève: Dès le 20 septembre, la 
CGT, la CFDT et le SNUI (belle unanimité) 
s'opposaient à la création d'un comité de 
grève régional qui aurait pu leur échapper 
et devenir le tremplin pour un comité natio­
nal de grève. C'était clairement signifier 
aux ·grévistes qu'il était hors question pour 
eux de pouvoir diriger la grève et de parti­
ciper à d'éventuelles négociations autrement 
que sous la direction des organisations syn­
dicales. Parallèlement, les syndicats em­
pêchaient les AG régionales, afin d'empê­
cher les grévistes de faire eux-mêmes le 
point de la grève et les obliger à glaner des 
informations par le seul canal syndical. 

Le 20 septembre, les dirigeants syndi­
caux iront jusqu'à annuler la réservation de 
la salle de la Bourse du Travail rue Charlot 
effectuée par un membre du comité de grève 
de Paris-centre, pour être sûrs que la réu­
nion ne se tienne pas en leur absence. 

Volonté d'épuiser la combativité 
des grévistes dans des actions de diversion: 
Les syndicats ont su utiliser l'inéxpérience 
des collègues en les occupant dans des mar­
ches à 1' Assemblée, devant le siège du PS, 
voire à 1 'Elysée, censées assurer la 
médiatisation de la grève, alors que ces for­
ces auraient pu être utilisées en direction 
d'un élargissement de la grève par 
des actions envers les autres administra­
tions (PTT, Education Nationale ... ) ou en­
treprises. 

- Volonté de maintenir la grève dans 
le strict cadre des finances: 

Le corporatisme était assez répandu 
à la base où 1 'on a cru très longtemps 
que 1 'on pouvait faire reculer le gouverne­
ment par la seule force des agents des 
finances. Cette idée a été martelée tout 
particulièrement par le SNUI, le syndicat 
corporatiste qui s'est opposé dans les AG 
de base aux motions demandant un 
élargissement de la grève, même à la seule 
Fonction Publique. 

Les autres Confédérations ne se sont 
pas non plus opposées à cette conception 
qui avait 1 'avantage d'empêcher tout débor­
dement. Ainsi, périodiquement, la CGT, la 
CFDT - voire FO - avaient l'habitude d'orga­
niser à la mi-octobre des journées d'action 
interprofessionnelles sans lendemain. Cette 
année, il n'en a plus été question, et la 
seule journée d'action a été celle du 7 no­
vembre qui survient lorsque la mobilisation 
aux Finances est épuisée. 

A CONTRARIO, L' ORIENTATION QU'AU­
RAIT DU PRENDRE LE MOUVEMENT : 

En tous points, la tactique adéquate 
s'oppose celle des syndicats. 

Nécessité de la structuration 
tisme ambiant en montrant concrétement 
que la seule issue pour vaincre est d'étendre 
la lutte le plus largement possible, 
non seulement aux Finances mais à toute 
la Fonction Publique et même si possible 
au privé, car il s'agissait bien de remettre 
en cause la politique salariale d'ensemble 
du gouvernement. 

La bonne méthode pour élargir la lut­
te est de montrer ce qui nous unit (mêmes 
revendications sur les salaires, les effectifs, 
les conditions de travail) et d'appeler dans 
nos tracts à nous rejoindre clans la grève. 
Cela a été fait très partiellement grâce aux 
initiotives du comité de grève de Paris-Sud 
et du 4e arrdt (Paris-Centre). 

Ainsi, lors d'une distribution, les col­
légues qui diffusaient ces tracts ont entendu 
les ogents des PTT leur demonder d'envahir 
le centre pour faire une AG commune qui, 
seule, aurait pu vaincre les réticences des 
collégues de la Poste. C'est la voie de 
l'élargissemnt de Jo lutte qui est la clé de 
la réussite. 

A ce propos, Jo mauvaise méthode 
consiste à croire qu'on peut gagner dans un 
secteur isolé, même si on prend en soin 
de distribuer quelques tracts au "public", 
en vue d'attirer l'attention de "l'opinion 
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CORRESPONDANCES 
publique", au nom de la défense du "service 
public fiscal et foncier". Les travailleurs 
n'en ont rien à faire. Et cela ne peut les 
amener à une quelconque solidarité sur des 
mots d'ordre qui n'ont rien à voir avec 
leur défense en tant que salariés. 

Nécessité de la structuratio 
du mouvement de grève: 

Si 40% des travailleurs des Finances 
sont syndiqués, la majorité ne l'est pas. 
D'autre part, il existe 4 organisations syndi­
cales principales (sans compter la CFTC et 
la CGC); il est donc hors de question pour 
une seule d'entre elles de représenter l'en­
semble des grévistes et a fortiori de diri­
ger la grève dans son ensemble. 

Ainsi la poussée unitaire du début de 
la lutte a imposé la formation de comités 
de grève ou de liaison, à Paris essentiel­
lement, comprenant des délégués des AG 
!~cales. ;i cela r~ste un acquis, ces orga­
ms':'~s n ont pu s étendre au niveau Région 
P?r1s1enne ou National, à cause du veto syn­
dical. Cela reste pourtant une nécessité vi­
tale pour les luttes futures, car c'est 
dans ces organismes, s'ils parviennent 
à s'exprimer, que peut le mieux se réaliser 
l'unité dans la grève. 

. - Nécessité de tirer dès aujourd'hui 
un bt!an de la lutte pour que celles qui ne 
manqueront pas de se produire demain 
démarrent à un niveau supérieur d'organisa­
ti_on et d'orientation. En effet, quel est le 
btlan de la lutte menée dans le strict cadre 
des Finances ? 

C'est un échec au niveau salarial 
puisque la seule augmentotion de 315 F' 
obtenue n'effacera les pertes de salaire dues 
aux 2 à 4 mois de grève que dans 3 à 5 ans! 

. C'est un recul au niveau des formes 
d'organisation par rapport aux luttes récen­
tes (coordination infirmière, comités ... ). 
C'est une pseudo-intersyndicctle qui a dirigé 
les opérations, alors que les AG de base 
étaient obligées de se rallier aux seules ini­
tiatives au mieux de "l'intersyndicale" -
tant qu'elle a existé formellement - au 
pire à celle d'une seule organisation qui' re­
prenait la direction de la lutte à son propre 
compte. 

C'est pourquoi des grévistes se sont 
regroupés afin de tirer un bilan de la lutte 
qui s'avère nécessaire pour éviter de nou­
velles défaites. Nous pouvons dès à présent 
envisager, en cas d'échos positifs à cette 
brochure, de nous réunir afin de voir ce 
qu'il est possible de faire ensemble. ( ... ) 

Des grévistes des Finances de la DGSI, 
Paris-Centre, Paris-Est. 

CHANTIERS 
DE 

L'ATLANTIQUE 
Le conflit des Chantiers de l'Atlantique 

(cf "Le Prolétaire" n°403) a tourné à l'avan­
tage de la Direction. Alors que la revendica­
tion avancée était une augmentation de 
1500F, les ouvriers devront se contenter d'une 
augmentation de 150F par mois plus une pri­
me de 800F en décembre. La tactique syn­
dicale de faire une lutte à l'économie, par 
des débrayages, pour "conserver ses forces" 
a causé l'échec du mouvement. Elle laissait 
à la Direction l'initi~tive clans l'épreuve de 
force. Celle-ci n'a pas hésité à Jock-outer 
les travailleurs le 8 novembre et à mainte­
nir son Jock-out pendant presque un 
mois malgré les risques d'avoir à payer des 
pénalités pour retard d'achévement du "Nor­
die Empress". 

Il n'y avait rien à attendre du gouverne­
ment qui essaye de se montrer impartial 
alors qu'il est toujours du côté des patrons. 
Il a nommé un médiateur essentiellement 
pour faire lanterner les travailleurs , 
alors que les syndicats appellent sans arrêt 
à la reprise des négociations. 

Lorsqu'elle jugea que les ouvriers, malgré 
les délégations . à d'autres entreprises, les 
souscriptions de solidarité, étaient suffisam­
ment usés et démoralisés, la Direction rouvrit 
les portes le 6 décembre. · 

Les travailleurs n'entendaient pas repren­
dre la tête basse; la propc)sition des syndi­
cats de reprendre les débrayages fut adopté 
par les plus de 2000 travailleurs présents. 
Et les débrayages furent largement suivis 
dans les différents secteurs selon la 
CGT. Mais les syndicats ne proposant rien 
d'autre que de continuer la même tactique 
des débrayages su1v1e depuis septembre, 
les travailleurs ont préféré arrêter les frais, 
constatant que cett'e grève à l'économie leur 
coûtait fort cher. 

La lutte reprendra aux Chantiers. Là com· 
me ailleurs, face à un patronat et un Etat 
inflexibles, les travailleurs pour arracher 
leurs revendications qui sont en substance les 
mêmes partout, devront reconquérir les mé­
thodes de lutte classistes et s'organiser sur 
des bases de classe, indépendamment des 
orientations défaitistes des appareils réfor­
mistes. 

GAINON 
. La lutte sans répit contre le capi-

tahsme est plus que jamais d'actualité·· 
l'exemple de l'entreprise "Gainon" de Mayen: 
ne en est l'illustration parfaite. 

HISTORIQUE DE L'ENTREPRISE GAINON 

- C'était une entreprise textile familiale 
qui a vu le jour il y a une trentaine d'années: 

- Elle était spécialisée dans le prêt-à­
porter féminin. 

- Il y a eu croissance de l'entreprise jus­
qu'en 1975, où il y avait alors plus de .200 
salariés. 

- La crise du capitalisme s'est accentuée 
et le textile a été particulièrement touché. 
Après la fermeture des unités de Laval et 
de Lassay, il y a eu un premier dépôt de bi­
lan en 1984, avec en conséquence le licencie­
ment d'une quarantaine de personnes. 
. . No~embre 89, nouveau dépôt de bilan et 

h u1dat1on. Les 94 salariés restants sont li­
cenciés licenciements économiques). Un plan 
"social" est mis en place: 68 licenciements 
11 Secs11, 

21 "conventions-
conversions 11 , 

5 pré-retraites. 
Toutes les lettres de licenciement sont ar­

rivées le 30 novembre, avec un préavis de 2 
mois non-travaillés. 

Ceci nous démontre la violence de l'exploita­
tion capitaliste. 

Les salariés (en majorité des femme~) sont 
restés passifs. Ils ont vu cela comme une fa­
talité; il n'y avait aucun esprit revendicatif. 
Le. paternalisme patronal y régnait en maitre; 
meme les horaires prévus dans la conv~ntion 
collective n'étaient pas respectés (flexibilité 
oblige ... ). Les salaires étaient misérabl<:s 
(moins de 5000 F nets). 

LA SOIF DE PROFIT DU CA PIT ALISME 
N'A D'EGALE QUE SA VIOLENCE, SON 
CYNISME ET SON SADISME, comme nous al­
lons le voir dans le paragraphe su1vant (ces 
renseignements ont éte fournis par 2 ouvriers 
de l'entreprise). 

LES CHAROGNARDS RODENT AUTOUR DE 
LA PROIE MORIBONDE 

Résumons la situation: usine Gainon fer­
mée, outil de travail en perdition, détresse 
de 94 sa!anés. 

Miracle ! un Zorro - Tapie se présente ... 

Son objectif: créer une SA-SARL, faire re-
démarrer l'usine, réemployer 
60 "esclaves". 

Qui est-il? ... Mystère (il est peu prolixe en ce 
domaine). On sait seulement qu'il a une usine 
de blanchiment de jeans dans la Sarthe. 

Il a fait acte de candidature le 6 décem­
bre, rencontré les ouvriers le 8 et il veut une 
réponse définitive le 12 (il a manifestement 
intérêt à ce que tout aille vite). 
Moyens qu'il propose: 

Louer les locaux de l'usine 
pendant un on, bénéficier ensuite d'un atelier­
relais de la ville, réunir un capital de départ: 
Pour cela, les 60 salariés devront verser 
43 OOOF chacun (somme que l'Etat propose 
à chaque licencié économique pour monter 
sa propre affaire). Les 60 personnes seront à 
la fois actionnaires et salariées (en somme 
c'est le capitalisme populaire si prisé par 
De Gaulle et la bourgeoisie actuelle pour for­
tifier son pouvoir). ACTIONNARIAT OU­
VRIER =AUTO-EXPLOITATION. 

Le travail commencerait 
début janvier; Zorro propose de faire signer 
un papier selon lequel il n'aurait pas de sa­
laires à verser ce mois-là, janvier étant le 
2e mois de préavis. 

Si l'affaire se casse la 
gueule avant 341 jours, chaque actionnaire 
devra rembourser les 43 OOOF. 

Les bénéfices éventuels des 
actionnaires seront bloqués pendant 
5 ans. Il n'y aura pas de limites d'horaires. 
Les salaires seront au SMIC, sauf pour 2 ou 
3 personnes. Pas de congés payés en juillet 
et août prochains: "Pendant que vous êtes 
en vacances, il faut bien qu'il y en ait à tra­
vailler. Alors, ce sera à votre tour. Et ne 
vous plaignez pas ... " 

Aucune prime. Pas d'heures 
sup. payéc;os; elles seront récupérées temps 
pour temps, quand il n'y aura pas de travail. 
On peut même penser qu'il serait agréable 
d'en faire cadeau au "bienfaiteur". 

Il ne veut pas d'employé à 
l'esprit revendicatif, ouvrier et syndical: il 
a déjà prévenu une personne. Bref, il. veut 
utiliser la détresse du personnel. 

Ce catalogue réactionnaire doit ôter, s'il 
en était encore besoin, toute idée, de la part 
de la classe ouvrière, de poix sociale, de 
pacifisme et de non-violence. 

Heureusement, le personnel a refusé. 

Face à la bête immonde, le capitalisme, 
qui, pour survivre, propose d'autres modes 
d'exploitation démocratiques: la cogestion, 
l'autogestion, l'actionnariat, le partenariat ••• , 
la LUTTE DE CLASSE EST INDISPENSABLE. 

REPRESSION 
DANS LES PTT 
~a Direction du CT A de Lille Lezennes 0 

déc1dé d'en finir avec la combativité des a­
gents locaux, qui débrayaient depuis plusieurs 
semaines. 

. " .... les responsables administratifs ( de la 
D1rect~on dépa~tementale jusqu'au ministère) 
ont fmt le cho1x de laisser pourrir ce conflit 
pendant plus de 4 semaines, misant 
sur le découragement des travailleurs! Pire 
en plein conflit, il a été annoncé des suppres~ 
sions d'emploi et des redéploiements et le 
c~ef de service régional a annoncé son 1inten­
tton de retenir une journée de grève pour 
chaque arrêt de travail d'une heure ... 

Sans aucune réponse sur les revendica­
tions des agents, le chef de service départe­
mental (nomme depuis 4 jours) s'est présenté 
dans la soirée du jeudi 30/11 au centre de 
tri, porteur d'une urne, et appelant le person­
nel à un vote à bulletins secrets pour l'ar­
rêt de la grève. En même temps, il a confir­
mé les menaces de retenues d'un trentième 
pour toute heure de grève! 

Cette attitude a été vécue comme une 
provocation par le personnel présent. Les a­
gents présents ont confirmé leur décision de 
poursuivre leur action et lui ont demandé de 
répondre à 2 questions: l'ouverture de vérita­
bles négociations dès le lendemain matin et 
le retour au centre du trafic détourné sur 
les centres de tri parallèles. 

Le directeur a refusé catégoriquement de 
répondre à ces questions. Devant cette in­
transigeance, le personnel avec les organisa­
tions syndicales présentes a décidé de main­
tenir symboliquement fermées les grilles 
du centre (tous les camions de courrier ont 
pu passed normalement). Prenant prétexte de 
cela, le directeur s'est enfermé dans le bu­
reau du chef de centre et a maintenu le re­
fus de' toute discussion. 

Criant à la séquestration, l'administration 
a décidé de frapper fort: 6 camarades du cen­
tre de tri sont en retrait de service depuis 
le 1er décembre. Une enquête disciplinaire 
est ouverte. Lors d'une conférence de presse 
le directeur régional a annoncé qu'il demon~ 
derait la révocation des agents concernés! 

Parmi les 6 sanctionnés, il y a les 
5 responsables du syndicat SUD. Et 
aujourd'hui la Direction départementale a 
écrit à tous les agents une lettre de pression 
pour qu'ils reprennent le travail, lettre ac­
compagnée d'un bulletin pour un vote par cor­
respondance. Cela rappelle plus les méthodes 
de Calvet à Peugeot qu'une réelle concerta­
tion sociale !" 

Cet extrait du tract du SUD (syndicat is­
su de la CFDT) du 4/12 montre bien la vo­
lonté de la Direction de casser par la répres­
sion le mouvement; mais cette volonté est 
sans aucun doute la volonté du ministère 
d'intimider tous les militants combatifs des 
PTT en faisant un exemple à Lille: dès que 
les travailleurs se montrent indisciplinés, la 
poudre aux yeux de la "concertation 
sociale" laisse place à la répression du despo­
tisme patronal, à l'image de ce qui se passe 
dans les usines. Dans ce cas particulier, le 
ministère envoie aussi un avertissement sans 
équivoque au nouveau syndicat SUD, qui ris­
que de troubler le jeu bien réglé de la "con­
'~ertation" entre l'administration et les ap­
pareils syndicaux de collaboration de classes: 
l'avertissement de rester sur le même terrain 
que les autres syndicats, le terrain de la lut­
te "symbolique" , de la cogestion de la paix 
sociale et de la défense de l'esprit d'entre­
prise (défense du "service public"). 

Quelle que soit la réponse du SUD, il 
est de l'intérêt des travailleurs de se montrer 
solidaires des postiers frappés à Lille et de 
se préparer à entrer en lutte pour leurs re­
vendications ·et contre la répression. 

il comunista 
organo del portffo comu!'ishl intemezlonela 
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Un de nos abonnés nous . a posé par 
courrier des questions fondamentales sur la 
position des communistes par rapport aux 
problèmes de la campagne. Nous donnons ci­
dessous un extrait de ce courrier et de notre 
réponse qui n'a d'autre but que de préciser 
quelques traits essentiels du programme com­
muniste. Nous essaierons ll l'avenir de réser­
ver un espace sur nos colonnes à ce 
genre de courrier, dans la mesure du possi­
ble, et dans la mesure où nous en recevrons. . 

Notre lecteur nous demandait: 

"( •.. ) Communisme = fin de toute propriété 
privée ? Quel est le but final du communisme 
concernant la question agraire (terre, outils 
de travail, animaux et produits du travail)? 
Quelle différence le P .C.Int. fait entre natio­
nalisation, collectivisation, socialisation, usu­
fruit? (cf Marx, Engels, Lénine, Bordiga). 
Vous dites dans votre lettre "les bolchéviks 
ont préconisé la nationalisation du sol dont 
Lénine explique bien qu'elle est bourgeois". 
Pourquoi Lénine trouvait cette mesure bour­
geoise ? ( .•. )" 

( ... ) Tu nous demandais la différence que 
nous faisons entre nationalisation et sociali­
sation. La nationalisation (ou l'étatisation) 
signifie que c'est l'Etat qui devient proprié­
taire du sol. Cette mesure n'est pas en soi 
davantage révolutionnaire ou socialiste que la 
nationalisation de n'importe quelle entrepri­
se; il y a simplement un changement de pro­
priétaire. D'ores et déjà en France le sous­
sol appartient à 1 'Etat et celui-ci possède, 
directement ou indirectement, des terrains, 

REPONSE A UN LECTEUR 
et nous sommes pourtant dans un régime 
intégralement bourgeois. Le terme socialisa­
tion va plus loin que la désignation d'un sim­
ple changement de propriété, puisqu'il renvoie 
à un processus de transformation socialiste 
de l'économie. Mais l'important n'est pas 
la terminologie employée mais la réalité du 
bouleversement économique et social en 
cours. Ce bouleversement implique la liqui­
dation de la propriété privée (et la propriété 
d'Etat est aussi une forme de propriété pri­
vée, et non la propriété collective de tous 
les citoyens comme le voudrait la formule 
démocratique:· "l'Etat c'est nous"), de la 
loi de la valeur, et donc de l'échange, du 
salariat. Ce bouleversement ne se produit 
pas du jour au lendemain mais nécessite 
toute une période transitoire dans laquelle 
l'Etat prolétarien (la dictature du proléta­
ria.t) intervient de façon despotique dans 
l'économie pour briser les rapports sociaux 
capitalistes. Cet Etat prolétarien exproprie 
au fur et à mesure de ses possibilités les 
entreprises et propriétés privées (donc on 
peut dire à la rigueur qu'il les "nationalise", 
même si ce terme est confus et inexact), 
non pas pour simplement remplacer le pro­
priétaire - ou les actionnaires - par des fonc­
tionnaires, mais pour dépasser leur organi­
sation en entreprises autonomes et les 
faire fonctionner comme un tout cohérent, 
selon un plan strict, sans plus suivre la loi 
de la valeur (c'est-à-dire de la rentabilité 
économique et du profit), mais en suivant 
la régie de l'utilité sociale collective. On 
voit donc que cette "socialisation" est bien 
plus compliquée qu'un simple changement 
de propriétaire, qui, lui, laisse inchangés le 

mode de fonctionnement, la structure, les 
rapports sociaux internes et externes de l'en­
treprise (ou de la propriété paysanne). Cette 
socialisation, à 1 'échelle de la société, et 
nécessairement à l'échelle du monde (cor 
aujourd'hui moins que jamais on ne peut 
envisager une économie strictement nationa­
le, coupée du reste du monde), est donc un 
processus pendant lequel co-existent des 
formes de production encore non socialisées. 
Et si la révolution reste trop longtemps 
isolée, ce conflit entre les formes capita­
listes et "socialistes" sera à l'origine d'un 
processus de dégénérescence du pouvoir pro­
létarien, en conjonction avec la pression hos­
tile de son environnement international capi­
taliste. 

Dons un stade de plein communisme, 
où donc la révolution ouro triomphé sur tout 
le globe (car il n'est pas vraisemblable que: 
puissent subsister des ilôts capitalistes ou 
pré-capitalistes dans un monde où la révolu­
tion aurait triomphé dons la plupart des 
pays capitalistes; cette perspective 
n'était pas ll exclure il y a 60 ons et encore 
plus il y a 100 ons), toute 1 'économie mon­
diale sera réorganisée et dirigée selon un 
plan mondial ·unique qui mettra au centre de 
ses préoccupations les besoins de l'espèce 
humaine dons son ensemble, et pas , seule­
ment ceux des générations actuellement vi­
vantes. On pourrait dire que l'espèce humai­
ne dons son ensemble sera "propriétaire" de 
toute la planète; mois en fait cettP. 
notion de propriété disparaûro, cor 
la propriété n'a de sens que par rapport à 
des non-propriétaires. A l'époque du com-

SALUT AUX GREVISTES ·ou. BENIN 
Le Bénin, petit état africain limitrophe du 

Nigéria , connoû depuis le début du mois de 
décembre une agitation sociale croissante. 

Le 28 novembre, les salariés de I'ONEPI­
société d'Etat qui édite et imprime la presse 
gouvernementale- se mettent en grève pour 
obtenir le paiement de leurs solaires, non 
payés depuis 7 mois ! Au bout de 24 heüfeS 
de grève, le gouvernement acceptait de 
payer une partie de ces solaires. 

A la suite de cette victoire, si partielle 
~oit-elle, des manifestations ont lieu le 2 
décembre dons plusieurs villes du pays: 
Abomey, Lokosso, Bohicon, Porto Nova, pour 
le paiement des salaires en retard. Le 4 dé­
cembre des lycéens manifestent dons la ca­
pitole, Cotonou. Les enseignants appellent 
à la grèvP. pour le 8 décembre. Le mot d'or­
dre s'étend à toute la Fonction Publique qui 
connoû pratiquement une grève générale ce 
jour-là. 

le Il décembre de grandes manifestations 
ont lieu à l'appel de l'opposition ou régime 
à Porto Novo, Abomey, Ouidah et ailleurs. 
A Cotonou plusieurs dizaines de milliers de 
manifestants (40 000 selon 1' AFP) manifes­
tent et des incidents sanglants ont lieu avec 
la police. Le gouvernement admet officiel­
lement que la répression a fait 2 morts et 
accuse le PC (clandestin) d'être à l'origine 
des troubles. De leur côté les partis d'oppo­
sition, regroupés dans un "Comité de Salut 
National", appellent à une grève générale 
le 14 décembre et à de nouvelles manifes­
tations pour renverser le régime. 

Ce 14 décembre était la date fixée pour 
une réunion à Paris des représentants de 
1 'Etat Béninois et de ses "bailleurs de fonds", 
au premier rang desquels, l'impérialisme fran­
çais. 

Le Bénin, ancienne colonie française du 
Dahomey, s'était largement tournée vers les 

pays de l'Est, après un coup d'Etat militaire 
qui avait renversé l'équipe dirigeante liée à 
la France en 1972. Sur le plan politique cet­
te orientation s'était 1 reduite par une colo­
ration "socialiste" du nouveau régime et 
une phraséologie "anti-impérialiste" sans 
qu'il y aû eu cependant véritablement une 
rupture avec la France, en dépit d'épisodes 
comme celui du raid de mercenaires français 
dirigés par Bob Denard pour essayer de ré­
installer les anciens dirigeants. 

Pour faire foce à une crise économique 
qui confine à la banqueroute, le Bénin négo­
ciait depuis quelques temps avec les impéria­
lismes occidentaux. Devant les troubles et 
les menaces de déstabilisation, ceux-ci se 
sont finalement résolus le 14 décembre à fai­
re un geste décisif: accorder des prêts pour 
permettre immédiatement la paye de 3 mois 
d'orrièrés de salaires à 50 000 fonctionnaires 
(Fonds Européen de Développement) et pour 
faire redémarrer l'économie étranglée par 
une crise de liquidités (engagements de la 
France, de la Suisse et de la Banque Mondia­
le). 

Au plan politique, le gouvernement a de 
nouveau suivi l'exemple fourni par ses anciens 
partenaires, les pays de l'Est, pour désamor­
cer le mécontentement et faire acte d'allé­
geance à l'impérialisme occidental: A l'issue 
d'une réunion des plus hautes instances de 
l'Etat (gouvernement, armée, Assemblée Na­
tionale et parti unique) tenue les 6 et 7 
décembre, le Bénin cessait d'être un pays 
"socialiste", renonçait officiellement à "l'i­
déologie marxiste-léniniste" et mettait fin 
au "rôle directeur" du parti. Une nouvelle 
constitution , placée bien sûr sous le signe 
des "Droits de l'Homme", sera élaborée à brè­
ve échéance. Le Gouvernement va lancer 
une grande offensive contre la corruption, 
même si des ministres sont impliqués. 

Enfin un deuil national de 4 jours a été .dé­
crété à l'occasion du rapatriement du corps 
de l'ancien Président, décédé à Paris quel­
ques jours auparavant; Kérékou et ses acoly­
tes sont ainsi venus occueuillir en grande 
pompe le cercueuil de celui qu'ils avaient 
renversé il y a 17 ans... · 

Au délà des palinodies d'un régime tout 
aussi peu socialiste que ses grands frères de 
1 'est européen, il reste que les travailleurs 
du Bénin ont remporté, par l'action 
directe, une première victoire non négligea­
ble contre leur Etat et l'impérialisme. Après 
la décision du 14 décembre l'agitation est 
un peu retombée; l'opposition a levé ces 
mots d'ordre de manifestation. Cependant le 
combat actuel est toujours en cours. Des 
grèves continuent pour le paiement intégral 
des salaires et le gouvernement a fixé un 
ultimatum pour la reprise du travail: les 
fonctionnaires qui n'auront pas repris le tra­
vail le 2 janvier ne toucheront pas leurs trois 
mois d'arrièrés de solaires promis. "Le Mon­
de" du 30/12 nous opr,rend que "cette fer­
meté est soutenue par les bailleurs de fonds" 
c'est-à-dire par ces mêmes Etats démocra­
tiques (Fronce, Suisse) et ces institutions 
internationales qui se félicitent bruyamment 
de l'accession des peuples de l'Est ll la liber­
té et organisent la charité pour leur venir 
en aide: ce tintamarre leur permet d'étran­
gler tranquillement les popL'Iations sous leur 
zones d'influence. 

Il en s)lra ainsi tant que le prolétariat des 
métropoles impérialistes n'aura pas la force 
de briser la poix sociale, de retourner à l'in­
ternationalisme prolétarien et de soutenir les 
luttes de ses frères de classe dans les pays 
dominés par "son" impérialisme. 
VIVE LES GREVES DU BENIN ! VIVE L'IN­
TERNATIONALISME PRO LET ARIEN ! A BAS 
I'IMPFRIAI ISME ! 

VIVE LES GREVES EN AFRIQUE DU SUD 
Depuis le début du mois de novembre, 

les cheminots noirs des South African 
Transport Services ( SATS) ont entamé 
une grève déterminée . Ils réclament des 
augmentations de salaire (hausse du salai­
re minimum de 600 à 1500 Rands - environ 
3500 FF) et la reconnaissance de leur 
syndicat , le SARHWU. Le nombre de gré­
vistes tourne autour de 25 000. Les SATS, 
société d'Etat qui doit être bientôt 
privatisée, affiche la plus grande ferme­
té. A ce jour (11/1/90), 22 000 grévistes 
ont été suspendus et les SATS ont donné 
un ultimatum pour la reprise du travail 
sinon tous les grévistes seront défini­
tivement licenciés. Les tribunaux ont 
ordonné aux grévistes de cesser l'occupa­
tion des locaux et la mise en place des 
piquets de grève. La police est intervenue 
à plusieurs reprises. Les 13 et 14 décem­
bre des affrontements ont eu lieu au 
cours desquels un policier est mort en 
tombant d'un train et une autre personne 
a été tuée par les manifestants. Le 9 
janvier des nervis de la direction, armés 
de couteaux, de machettes et de barres 
de fer, attaquent 800 grévistes qui oc­
cupaient la gare de Germiston (près de 

Johannesburg), sous les yeux de la police 
qui, bien sûr, laisse faire. Cette attaque 
fait 6 morts et plusieurs dizaines de 
blessés. 

La répression de la grève a déjà 
causé la mort de près de 20 personnes, 
mais les grévistes ont eux aussi infligé 
des pertes aux forces de répression. 
Selon la presse, il s'agit de la grève 
qui a rencontré le plus de violence depuis 
la révolte des mineurs en 1922. 

La Confédération syndicale COSATU 
a appelé les partis 'd'opposition à proté­
ger les grévistes contre la répression. 

Mais 1 'exemple· de la grève aux South 
African Breweries montre ce que vaut 
un tel soutien. Dans cette grève plusieurs 
grévistes ont été tués et des dizaines 
blessés. Les 5500 travailleurs étaient 
en grève depuis 8 semaines lorsque le 
retrait du soutien du "Mouvement Démocra­
tique de Masse", front rassemblant la 
plupart des organisations anti-apartheid, 
a provoqué la fin du mouvement, qui s'est 
conclu par une défaite. 

Le 9 novembre 900 
boulangerie industrielle 
se mirent en grève . Dans 

ouvriers d'un 
de Pretoria 

la nuit du 29 

au 30 novembre la police anti-émeutes 
a attaqué les grévistes qui avaient ll.éci­
dé d'occuper 1 'entreprise. Les affronte­
ments firent 70 blessés parmi les travail­
leurs. 

·Pour 1 'année 89 dans son ensemble, 
on estime à 3 millions le nombre de jour­
nées de travail perdues pour fait de 
grève, soit le double que 1 'année précé­
dente. Au moment où le pouvoir cherche 
à réformer 1 'apartheid et développe des 
contacts discrets avec l' ANC, ces faits 
démontrent que la question sociale, la 
lutte des classes, est le véritable pro­
blème central du capitalisme sud-africain. 
Ils démontrent également que la classe 
ouvrière est la véritable force d'opposi­
tion irréductible au système et que sa 
subordination aux petits-bourgeois démo­
crates ne peut lui yaloir que des déboi­
res, aussi bien au niveau des luttes 
revendicatives immédiates qu'au niveau 
des perspectives politiques générales. 
VIVE LES GREVES D'AFRIQUE DU SUD! VIVE 
L ' INDEPENDANCE DE CLASSE DES PROLETAIRES 
SUD-AFRICAINS CONTRE L'OPPRESSION RACIALE . 
ET L'EXPLOITATION CAPITALISTE, POUR LA 
REVOLUTION SOCIALISTE ! 
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munis~e primitif, il n'y avait pas de proprié­
té; meme la tribu n'était pas propriétaire 
du sol où elle cueuillait des fruits ni des ter­
rains de chasse. Aujourd'hui personne n'est 
propriétaire de l'air que nous respirons, par­
ce que personne ne peut se l'approprier et 
le vendre. Donc sous le communisme la ter­
re n'appartiendra ni aux paysans ("la terre 
ou.x paysans" est un slogan bourgeois) ni 
meme à la société: personne ne pourr~ la 
v_endre ou l'acheter, ni en priver les aénéra­
hons futures; même chose pour le bétail ou 
le~ outils de production. Il ne viendra à I'es­
pnt de personne par exemple de se 
procurer une deuxième moissonneuse­
b~tteuse si une seule suffit à l'équipe char­
gee de ce travail; comme les produits ne se 
vendront pas, il ne viendra à personne J'idée 
de foire un profit en détournant des outils 
ou des semences alloués à d'outres équipes 
La disparition des échanges marchands de~ 
marchandises, de l'argent, est l'autre 'face 
de lo disparition de la propriété. 

Notons enfin rapidement d'autres points 
du communisme qui ont une conséquence 
sur lo question agricole: la disparition de 
1~ différence entre villes et compagnes, la 
disparition de Jo spécialisation dans 
des métiers précis grâce aux progrès de la 
mécanisation et de l'automatisation qui per­
mettra aux individus de pratiquer plusieurs 
professions au cours de leur vie pour faire 
disparaûre tout corporatisme, toute distinc­
tion entre "classes" de travailleurs, 
la disparition entre intellectuels et manuels, 
etc. Il n'y ouro donc plus de "paysans", ni 
d'ouvriers, ni de cadres, sous le communis­
me. Les tâches pénibles ou ennuyeuses qui 
ne pourront être supprimées par les progrès 
de la technique seront réparties ll tour de 
rôle de façon à ne durer pour chacun que 
peu de temps. Les différences biologiques 
entre les individus ne disparaûront pas, quoi­
que la santé publique s'attachera à éliminer 
au maximum les handicaps dus à des condi­
tions de vie et d'hygiène mauvaises 
qui sont à 1 'heure actuelle le lot de la 
majorité de l'humanité; mais les différences 
sociales, culturelles, politiques, disparaûront 
à jamais. 

Cette conception que nous avons rapi­
dement évoquée n'est pas quelque chose 
que nous avons inventée: c'est celle de Marx, 
de Lénine, de Bordiga, celle du communisme. 
Le programme communiste et le marxisme 
sont invariants; un parti qui en prendrait des 
morceaux et en rejetterait d'outres 
selon les circonstances et les besoins du 
moment, démontrerait qu'il n'est pas com­
myniste, mais opportuniste, révisionniste, etc. 
c'est-à-dire non-révolutionnaire: et c'est en 
fait ce que font tous les partis soi-disant 
marxistes qui veulent "enrichir", "améliorer", 
"rénover" le marxisme, pour "l'adopter" à 
la situation actuelle, en réalité pour l'adop­
ter à la société bourgeoise. ( ... ) 
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A BAS LE "DEVOIR D'INGERENCE" DE L'IMPERIALISME ' • 
Une nouvelle idée fait fureur depuis 

quelque temps dans les milieux poli ti­
ques: le "devoir d'ingérence" dans les 
affaires intérieures d'un autre pays 
pour y défendre la liberté et les droits 
de 1 'ho111111e. 

Au moment des combats en Roumanie, 
ce "devoir" ou ce "droit" a été revendi­
qué avec force de divers côtés:un député 
PS ex-trotskyste a appelé à une tnterven­
tion militaire française, le ministre 
des Affaires Etrangères a évoqué la 
création de corps de volontaires armés, 
à droite et à gauche on a pressé l'Armée 
soviétique d'aller prêter main-forte 
à l'armée roumaine ••• 

Tous ces braves gens ne pouvaient 
ignorer que ce "droit d'ingérence" est 
appliqué depuis toujours par 1 'impéria­
lisme, et toujours pour les meilleures 
causes. 

Au Panama, les Etats-Unis ont envoyé 
leurs marines déloger le général Noriega 
au nom de la croisade anti--drogue. Qui 
oserait contester une aussi "juste cause" 
en dépit des morts et des ruines qu'elle 
a causés (l )puisqu'il s'agit de sauver 
la vie des enfants et des habitants 
des ghettos misérables des grandes villes 
américaines ? Qui oserait insinuer que 
la cause véritable de cette ingérence 
musclée est plutot déterminée par 1' im­
portance vitale du canal qu'un traité 
oblige les USA à rétrocéder au Panama 
à trève échâm:e ? Et !J.1e ~. arden IIBii:lœ 
important de la GIA, a appris dans cette 

organisation l'importance de l'usage 
de la drogue ? 

Pas le gouvernement français q.Ii a 
approuvé cette ingérence. Et à peu II"ès en 
même temps la France usait de son droit 
d'ingérence aux Comores pour là aussi faire 
le ménage et mettre au pas des employés 
indélicats, des mercenaires, pardon!, des vo­
lontaires armés, dirigés par Bob Denard. 

Lors de l'accession des Comores 
à l'indépendance en 1975, la France se dé­
brouilla pour conserver l'une des nes de ce 
petit archipel ( l'ne de Mayotte ) où elle 
entretient en permanence un détachement 

militaire. Un mois après l'indépendance, des 
"volontaires armés" renversèrent le Président 
Abdallah et installèrent Ali Swalih. Mais 
bientôt celui-ci se mit à jouer au maol:Ste 
et il fallut de nouveau avoir recours à des 
"volontaires armés" pour, réflexion faite, re­
mettre en selle Abdallah ( 1978). Au bout de 
quelque temps Abdallah voulût faire sa révo­
lution islamique, sur le modèle iranien. Le 
gauche qui venait d'arriver au pouvoir y trou­
va un prétexte pour oublier ses promesses 
de rendre l'ne de Mayotte. De plus, les "vo­
lontaires armés" firent en sorte que cette 
"révolution" reste purement décorative (pour 
faire couleur locale, Bob Denard et quelques 

uns de ses amis se convertirent à l'Islam). 
Mais le propre de mercenaires est de se 
vendre au plus offrant. Les mercenaires se 
tournèrent vers un nouveau patron, l'Afrique 
du Sud, qui avait besoin de ce point d'appui 
officielleœnt JDli" y pra!O.lVOir le toorisœ, 

RUEE VERS L'EST ? 
Les poHticiens bourgeois de tout bord 

font assaut de tirades grandiloquentes sur 
les victoires de la "liberté" et de la "démo­
cratie" dans le bloc de l'Est. Les industriels 
et les banquiers traduisent: liberté d'investis­
sement, ouverture des marchés, contrats à 
décrocher, marchandises à écouler. .. 

L'hebdomadaire patronal "L'Usine Nouvel­
le" en a 1 'eau à la bouche: "Aujourd'hui les 
entrepreneurs français sont pourtant devant 
une réalité dont ils n'avaient peut-être ja­
mais rêvé: plus de 420 millions d'habitants 
dont le produit par tête le plus faible, en 
Po)ogne, reste 7 fois supérieur à celui de la 
Chine qui avait suscité tant d'espoir économi­
que. Une population dont le niveau de forma­
tion peut soutenir la comparaison ovec celui 
de 1 'Europe occidentale. Un appéti:t de con­
sommation symbolisé par la rafle opérée par 
les allemands de l'Est dons les maÇJasins ber­
linois et par les années de solaire consa­
crées par le soviétique moyen à l'acquisition 
d'une voiture. Une épargne abondante 
( ... ), de quoi investir rapidement et massive­
ment dans le logement si celui devenait pri­
vé. L'Est, ce sont aussi des industries avec 
des gigantesques besoins d'équipement pour 
relever leur productivité trois fois inférieure 
à celle des occidentaux" ("L'Usine Nouvelle", 
23/11 /89). 

Malheureusement, se lamente le 
même journal, les industriels français 
risquent de laisser échopper cette occasion. 
La Fronce n'est que le 4e fournisseur occi­
dental de la RDA, dépassée, dans l'ordre, 
par la RF A (bien sûr!), l'Autriche et la Suis­
se; en Tchécoslovaquie, où Mitterrand était 
allé il y a quelques mois donner un coup de 
pouce aux marchandises tricolores, elle est 
dépassée par la RFA, l'Autriche et l'Italie; 
en Bulgarie, par la RFA, l'Italie et l'Autri­
che; en Roumanie, par la RF A et les USA; 
en Pologne, par la RFA et l'Italie; en URSS 
enfin, par la RFA, la Finlande et le Japon. 
Ce classement est basé sur les chiffres de 
1988. Mois les rédlignements politiques en 
cours ne laissent pas augurer un changement 
de tendance: "les entreprises françaises sont 
hésitantes" ("Le Monde", 18/11 /89), "les ban­
quiers fronçais sont circonspects" (ibid, 19/11) 
"les industriels françois sont méfiants" ("L 'U­
sine Nouvelle", op.cit .). Le 28/11, le direc­
teur de la chambre de commerce de Paris 
affirme qu'il ne souhaite "pas pousser trop 
rapidement les PME françaises à 1 'Est car 
les risques économiques sont considérables". 

Alarmé par ce manque de dynomisme, le 
Ministre de 1 'Industrie déclare dons une.. 
conférence de presse: "nous sommes très en 
retord, nous arrivons après tout le monde. 
( ... ) Il fout se presser, il faut prendre des 
risques raisonnables". 

La chute de Ceousescu a relancé cette 
ruée vers un nouveau marché potentiel, sous 
la forme de compétition dons l'aide humani­
taire. Dès le 22 décembre, alors qu'aucune 
structure gouvernementale n'y était apparue 
la CEE "débloquait" une "aide d'urgence" 
(vraisemblablement des excédents agricoles) 
et les médias lançaient leurs appels à la cha­
rité publique. Le lendemain des avions fran­
çais étaient envoyés avec des "premiers se­
cours"; ils ne purent se poser qu'en BulÇJarie, 
l'espace aérien roumain étant fermé. Mais le 
coup d'envoi était donné et le flux ne ces­
sera ensuite de croîTre, au point qu'ou bout 
de que\ques jours les services françois de-

mandèrent de cesser les envois en nature. 
Tous les points d'accès à la Roumanie étaient 
embouteillés par l'aide internationale, les 
réserves d'essence vidées; des camions déià 
charÇJés ne purent partir de Paris; des avio~s 
allemands furent contraints de revenir se 
poser en RFA, l'aéroport de Bucarest étant 
submergé. L'aide allemande ne pouvant parve­
nir en Roumanie est alors suspendue et on 
annonce officiellement que les millions de 
DM déjà débloqués seront utilisés "dès que 
possible". 

La France ayant démarré plus tôt que ses 
concurrents (ne parlons pas des USA et du 
Japon, qui se sont faits griller de 4 à 5 jours) 
a même réussi à envoyer un sous-ministre 
établir des contacts avec les dirigeants lo­
caux; selon celui-ci (Kouchner) la France se­
rait "bien placée" pour la future ouverture 
économique... La ruée humanitaire est 
l 'avant-ÇJarde de la ruée économique: sous le 
capitalisme les bons sentiments sont toujours 
l'alibi des opérations commerciales. 

La ruée vers l'Est pourra peut-être dif­
férer l'éclatement de la cr ise générale de 
surproduction qui attend le capitalisme mon­
dial, mais elle ne pourra finalement l'empê­
cher. Entre-temps elle accentue les tendan­
ces centrifuges au sein de la coalition impé­
rialiste "occidentale"; la désintégration du 
bloc de l'Ouest est la conséquence nécessai­
re de la désintégration du bloc de l'Est. Les 
initiatives américaines ont pour but d'enrayer 
ce processus et de réaffirmer la validité des 
accords de Yalta, donc du condominium 
russe-américain sur l'Europe, dans une ver­
sion adaptée à la puissance accrue de ses 
alliés. La France, obsédée par l'éternel rival 
allemand, redécouvre aussi les vertus de Yal­
ta. Contre le cauchemar de voir la RFA 
augmentée des fameux "15 millions d'alle­
mands en trop" de Clémenceau {la RDA), 
elle défend avec Gorbatchev et avec les 
dirigeants est-allemands actuels "l'intangibi­
lité des frontières issues de la guerre". 
Contre le risque d'assister à un déferlement 
du capital allemand en Europe de l'Est, elle 
tente de geler les rapports de force inter­
Etatiques dans leur situation actuelle: insis­
tance sur 1 'achèvement de la "construction 
politique" de la Communauté, création d'une 
banque européenne pour les investissements 
dans les pays du CAEM (Comecon). En déses­
poir de cause, Mitterrand est allé jusqu'à 
sa proposition creuse de "Confédération euro­
péenne" comprenant l'URSS. Comme toujours, 
la France cherche à compenser sa faiblesse 
économique vis-à-vis de l'Allemagne (et plus 
encore vis-à-vis d'une Allemagne future de 
80 milliom d'habitants) par des accords po­
litiques: c'est le secret de toutes les allian­
ces franco-russes. Ce n'est pas par hasard 
que les appels à une intervention militaire 
de 1 'URSS en Roumanie sont venus d'abord 
de France, puis des USA. Mais il reste à voir 
si 1 'URSS a intérêt à mener ce jeu bien long­
temps: l'histoire a montré que les alliances 
franco-russes peuvent être remplacées par 
des alliances russe-allemandes ... 

Mais quoi qu'il en soit, à la politique 
bourgeoise d'alliances et de rivalités le pro­
létariat doit opposer sa "politique extérieure": 
aucune entente avec 11 San bourgeoisie et 11 sOn 11 

Etat, défaitisme révolutionnaire en temps de 
paix comme en temps de guerre, union inter­
nationale du prolétariat pour la révolution 
communiste mondiale. 

en réalité pour ravitailler la guérrilla qu'elle 
finance au Mozambique voisin. Les cercles 
liés aux intérêts françois dans la région ac­
cusèrent à ce moment le gouvernement de 
gauche de fermer les yeux sur l'influence 
croissante de 1 'Afrique du Sud et appelèrent 
ouvertement le gouvernement à apporter, 
"avec la rapidité nécessaire, son soutien à 
un dénouement" de la situation (cf "Le Prolé­
taire" n°383, juin 85). 

Bob Denard et ses mercenaires installés 
sur place après avoir remis Abdallah au pou­
voir, ont organisé une garde prétorienne, 
la Garde Présidentielle de 500 hommes, 
financée par 1 'Afrique du Sud. Cette Garde 
Présidentielle était le véritable pilier du pou­
voir, face aux petites Forces Armées Como­
riennes entraînées et dirigées par des coopé­
rants militaires français. Cette G.P. fiT 
échouer fin 87 une tentative de coup 
d'Etat dont le gouvernement imputa la res­
ponsabilité aux nationalistes du Front Démo­
cratique (clandestin). 3 opp~sants moururent 
sous la torture entre les mains de Bob De­
nard et ses acolytes. Par la suite on retrouve 
la trace de ces mC'rcenaires dans l'assassinat 
pour le compte de l'Afrique du Sud de Dulcie 
September, représentante de l'ANC à Paris. 

L'assassinat le 26 novembre dernier d'Ab­
tian concertée, permis de réÇJier du mieux 
possible une crise grave, dont certains as­
pects avaient un caractère hautement impré­
visible. 
dallah par les mercenaires est sans doute à 
mettre au compte des rivalités entre la Fran­
ce et 1' Afrique :iu Sud; il semble en effet 
que, poussé par la France qui assure 60% 
du budget du pays, et peut-être assuré par 
les 92% du dernier référendum qu'il avoit 
organisé en sa faveur (ses scores électoraux 
ont toujours varié entre 92 et 99%), Abdallah 
avait demandé aux mercenaires de partir. 

Le gouvernement français dépêcha aussi­
tôt des forces militaires et navales en 
renfort du détach~ment de Mayotte pour •.. 
une m1ss1on humanitaire d'assistance aux 
coopérants français ! 

Mais les mercenaires ont rendu trop de 
service à l'impérialisme français pour que 
celui-ci agisse brutalement; un marché a donc 
été passé avec eux, dont nous ignorons la 
teneur précise. Mais on peut constater que 
la G.P. est maintenue et que le représentant 
de 1 'Afrique du Sud accède au rang de consul, 
donc que l'influence de l'Afrique du Sud est 
reconnue. L'hebdomadaire des milieux "néo­
colonialistes", "Marchés Tropicaux et méditer­
ranéens" écrit: " ... pour la première fois, la 
France et l'Afrique du Sud ont, par une oc-

Le temps ot• les grandes puissances, de 
plus ou moins bon grè, acceptaient les coups' 
d'Etat par crainte de s'ingérer dans des af­
faires intérieures (!), ou par une certaine 
indifférence, paraiT donc révolue. La leçon 
des Comores s'adresse en premier lieu aux 
mercenaires étrangers. Elle s'applique aussi 
à tous les militaires qui seraient tentés d'agir 
dans le sens de leurs ambitions, contre des 
régimes légitimes au moins par le temps (!)." 

Mais encore ? " ... La décision prise par la 
Fron~e ( ... ) con.stitue une application sur le 
terrmn des nouvelles exigences de la morale 
internationale (oh!). L'aide économique et 
financière devient aussi une arme politique 
pour venir à bout de situations inacceptables 
pour les pays donateurs. C'est là une évolu­
tion importante à laquelle tous se plient dé­
sormais" ("MTM" n°3729, 22/12/89). 

A bon entendeur, salut ! La morale inter­
nationale et la force armée sont du côté des 
pays "donateurs" •.• 

Ecoutons un autre moraliste, le chef 
d'état-major des Armées françaises, 
le général Schmitt; le 9 .ianvier,' en s 'expri­
mant à titre personnel (tu parles!),il déclare 
à l'AFP: "je pose le problème de l'ingérence 
dans un pays lorsqu'il y a risque de génocide" 
comme dans le cas de "la Roumanie hier, 
du Cambodge aujourd'hui, et peut-être du 
Soudan demain". 

L'ingérence de l'impérialisme a touiours 
existé et elle a toujours cherché 6 se 
camoufler derrière les meilleurs prétextes: 
la charité, les droits de l'homme, la liberté ..• 
Il est important de répondre à ces campa­
gnes, de dénoncer les belles âmes qui soutien­
nent ces campagnes (ici: les Harlem Désir 
et autres Marek Halter ,signataires de l'ap­
pel à une intervention militaire en Roumanie) 
pour ce qu'elles sont: des vendus. Non que 
nous pensions que notre voix puisse être en­
tendue au délà d'un cercle restreint, dans le 
vacarme actuel de la propoÇJande ennemie; 
mais parce que nous savons que le fait que 
des militants et des prolétaires conscients, 
même peu nombreux, soient capables de se 
maintenir à contre-courant sur des positions 
révolutionnaires internationalistes, est la 
meilleure garantie· pour l'avenir, lorsqu'il 
faudra que la classe ouvrière oppose son 
union internationale pour la révolution 
communiste mondiale au droit d'ingérence 
de l'impérialisme. 

-----------------
( 1) Selon des informations récentes, 1' inter­
vention américaine aurait entraîné la mort 
de 1000 à 2000 civils panaméens: autant que 
les victimes du "génocide" roumain. 

POLOGNE: LA FACTURE 
DEMOCRATIQUE EST SALEE 

Voilà c'est fait! I.e nouveau 
gouvernement de Pologne "élu par le peu­
ple" vient de donner officiellement le 
feu vert à la nouvelle économie politi­
que du pays. I.e 29 décembre, la Diète a 
en effet adopté le plan du ministre des 
finances et vice-premier ministre, 
I.eszek Balcerowicz. 

ce plan de sauvetage qui fixe en même 
temps que les mesures inméd.iates, les 
lignes de principes pour le futur a été 
concocté! avec l'éminence plus que grise 
du FMI ! ce plan est resté dans le sens 
de ce qui avait déjà été annoncé aupara­
vent: privatisation des entreprises, 

convert:ihilité du zloty, suppression des 
multiples subventions alourdissant le 
budget de 1 'Etat, liberté des prix, 
système bancaire libre, réforme de la 
fiscalité, marché libre des actions, 
etc. 

L'objectif premier du gouvernement 
est la lutte contre l'inflation qui 
s 'élève à 900% au rroins! Pour cela les 
moyens utilisés tiennent du buldozzer! 

Ils sont si simple! I.e gouvernement 
table sur une baisse des salaiies réels 
et une sous- consommation pour ramener 
"l' équilibre". Ceausescu es-tu là? 

La diminution du pouvoir d'achat est 
estimée à 20%, et certains économistes 
articulent même 40%. 

La production devrait chuter de 5%, 
alors que·la dette extérieure de 39 mil­
liards en 1989 passera à 43,2 milliards. 

Conséquence sur l'emploi: les moins­
disants déclarent que la fenneture des 
entreprises les moins rentables et la 
restnlCturation des autres, entraineront 
dans unE~ première vague - ~elque 400000 
licenciements, alors que Geremek, qui 
n'est pourtant pas hostile au gouverne­
ment parle lui de 2 à 3 millions de chô­
meurs pour le proche avenir. 

Malgré le "soutien populaire" que le 
gouvernement se targue d'avoir reçU, des 
réactions se font déjà sentir, notarrment 
chez les paysans qui se plaignent de 
voir les prix des produits manufacturés 
grimper et leurs revenus baisser. 

La réaction ouvrière, malgré la déso-
rientation qu'apporte la situation 

politique et 1' implication de Solidar­
nosc dans ce qui se passe, ne tardera 
pas non plus. Une bonne partie des pro­
létaires, et notamment les jeunes des 
chantiers de Gdanks, ont déjà par le 
passé manifesté leur méfiance à 1' égard 
des nouveaux dirigeants et de la direc­
tion de Solidarnosc dont le rôle de 
pompier n'est plus à démontrer. 

Nous souhaitons que les mois à venir 
nous démontrent que la classe ouvrière 
polonaise sache garder la même indépen­
dance vis-à-vis du gouvernement libéral 
qu'elle l'avait fait pour Jaruselski et 
ses comparses du POUP. Leur attitude est 
extrêmement importante car elle détermi­
ne fortement celle des prolétaires àes 
autres pays de l'Est nouvellement promus 
à la démocratie. 

La Pologne a une longueur d'avance 
dans les transformations politico-écono­
miques du glacis russe. C'est elle qui a 
permis de sonder les réactions de l'URSS 
face à une tendance centrifuge, qui a 
ouvert la vanne au rôle secondaire qu' 
allaient jouer les PC nationaux dans les 
gouvernements démocratiques, etc. C'est 
elle qui a été le phare de la lutte ou­
vrière contre l'ancien pouvoir. C'est 
encore les prolÉ~taires polonais qui 
seront le test de la stabilité sociale 
des pays de l'Est dans la tourmente 
réformiste. 

Et cette fois-ci, 1' information de­
vrait pouvoir passer sans trop de diffi­
cultés d'un pays à 1 'autre, alors que 
pendant les deux décennies du canbat 
des prolétaires polonais, elle avait été 
étouffée par la censure absolue et le 
mensonge officiel. 

Ce que peut craindre de pire 
aujourd'hui l'ordre impérialiste, se 
serait une contagion des luttes des pro­
létaires polonais contre l'austérité dé­
mocratique aux autres pays du bloc de l' 
Est et pourquoi pas en liaison avec les 
grèves en URSS. 

C'est ce qu' il redoute, mais c'est ce 
que nous pouvons le plus espérer pour la 
reprise de la lutte de classe 
internationale du prolétariat! 


